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Avant-propos 
 

 
Créée en 2012, Bretagne Culture Diversité (BCD) est une association qui facilite 

l’accès de tous aux ressources et aux connaissances sur la Bretagne et la diversité de ses 

cultures. Parmi ses missions, elle est chargée de réaliser un inventaire permanent du 
patrimoine culturel immatériel (PCI) sur l’ensemble du territoire. Ce travail ne pouvant 
s’envisager de manière exhaustive à l’échelle régionale, BCD travaille en collaboration avec 
des territoires délimités (administrativement, culturellement, géographiquement) afin de 
mettre en place des inventaires participatifs sur une période donnée. Lorsque l’association a 

réfléchi au moyen de réaliser son premier inventaire du PCI, c’est « tout naturellement » 
qu’elle s’est tournée vers le Pays du Centre Ouest Bretagne. Ce dernier était représenté depuis 
2009 dans le groupe de travail régional1  – coordonné par BCD de 2013 à 2016 – qui cherchait 
à mettre en oeuvre en Bretagne des actions et des outils en se référant notamment à la 
Convention pour la sauvegarde du PCI de 2003 (cf. infra).   

 
Situé au cœur de la Bretagne et à la rencontre de trois départements (Morbihan, Côtes 

d’Armor et Finistère), le Centre Ouest Bretagne, en matière culturelle, est un territoire de 
référence, riche de répertoires et d’expressions principalement musicales, chantées, dansées et 

contées. Il a été au centre du renouveau de la culture bretonne dès les années 1960. Festoù-
noz mythiques, fêtes populaires, pardons très présents, danses et instrumentarium spécifique 
sont des éléments du patrimoine bien repérés pour lesquels une importante documentation 
existe.  
 
Dans la continuité de la perspective participative proposée par l’Unesco, le projet d’inventaire 

ambitionnait de s’intéresser plus particulièrement à la question de la participation des 
communautés au processus de désignation de ce qui fait patrimoine culturel immatériel et à la 
manière dont ce patrimoine est vécu, transmis ou rejeté aujourd’hui. 
 
La proposition a rencontré un accueil très favorable de la part du bureau du Pays, notamment 
de son président de l’époque, Daniel Caillarec, qui y vit une réelle occasion de comprendre 
l’évolution du territoire, interroger la transmission de cet héritage culturel et la place qu’il 

peut prendre dans la construction d’une « néoruralité » 2. Le choix de ce territoire paraissait 
d’autant plus pertinent qu’il est confronté à de nombreux problèmes démographiques, 
économiques et de santé publique, qui lui confèrent souvent une image assez négative. 
 
À son lancement, l’inventaire participatif du PCI s’inscrivait au niveau de l’axe 10 du projet 

de territoire du Pays du Centre Ouest Bretagne qui entendait « poursuivre les travaux de 
recherches et d’inventaires, notamment sur les patrimoines spécifiques du territoire ». Ce 
projet s’inscrivait également dans l’enjeu n°3 « rendre le territoire accessible à tous » définit 
dans le cadre du contrat de partenariat 2014-2020 entre le Pays et la Région Bretagne. L’un 

                                                 
1 Constitué en 2009, ce groupe de travail informel composé majoritairement d’acteurs culturels associatifs a 

notamment rédigé l’Appel à la reconnaissance du PCI en Bretagne. Il a également porté les candidatures du fest-
noz et des chants et complaintes. Le fest-noz a été inscrit en 2012 sur la Liste représentative du PCI de l’Unesco. 

Dans le prolongement de cette candidature, le collectif a également participé à la réalisation de l’exposition « À 
la découverte du PCI en Bretagne » et à la rédaction d’un flyer d’information sur le PCI. Il a cessé de se réunir 

en 2016. 
2
 CAILLAREC, Daniel, « Quel avenir pour la ruralité ? La piste de l’inventaire du PCI en réponse », dans 

Troisièmes rencontres internationales du patrimoine culturel immatériel en Bretagne, Rennes, Bretagne Culture 

Diversité, coll. « Brug », 2018, p. 153. 
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des objectifs étant de « faire de l’identité, du tourisme et de la culture un facteur de 
cohésion ». Ainsi, le présent rapport ambitionne d’apporter des éléments de réflexion et des 

pistes d’action sur le PCI aux élus du Pays pour l’élaboration des objectifs du futur projet 

culturel de territoire. 
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« La marge est étroite entre, d’un côté, le rejet pur et simple de toute forme 

d’hybridation arbitraire au nom de la préservation de l’identité de chacun 

et, de l’autre, la glorification fraternaliste de l’interculturel à tout prix. La 
nostalgie de la prétendue pureté des cultures – qui rappelle un peu trop 
l’idéologie fascisante de la « pureté des races » – est à cet égard aussi 
pernicieuse que l’utopie mondialiste de la fusion des cultures. Le Divers a 

perdu l’aura d’exotisme qui fascinait Segalen ; aujourd’hui constitutif de 

notre société et de sa culture, il est devenu un enjeu majeur des 
affrontements politiques qui la secouent ; mais il est aussi en même temps un 
ferment indispensable au renouveau de sa créativité. » 

Laurent Aubert, La musique de l’autre,  
Georg éditeur, Genève, 2011. 

 
 
 
 

Adoptée en 2003 par la conférence générale de l’Unesco, la Convention pour la 
sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est entrée en vigueur en avril 2006 permettant 
ainsi la reconnaissance et l’institutionnalisation d’une nouvelle catégorie patrimoniale. 
 
Cette convention internationale définit ainsi son objet :  
 

« On entend par ″patrimoine culturel immatériel″ les pratiques, représentations, 
expressions, connaissances et savoir-faire - ainsi que les instruments, objets, artefacts et 
espaces culturels qui leur sont associés - que les communautés, les groupes et, le cas 
échéant, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel. 
Ce patrimoine culturel immatériel, transmis de génération en génération, est recréé en 
permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur 
interaction avec la nature et de leur histoire, et leur procure un sentiment d’identité et de 
continuité, contribuant ainsi à promouvoir le respect de la diversité culturelle et la 
créativité humaine. Aux fins de la présente Convention, seul sera pris en considération 
le patrimoine culturel immatériel conforme aux instruments internationaux existants 
relatifs aux droits de l’homme, ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre 

communautés, groupes et individus, et d’un développement durable. »3 
 
Cette définition, certes consensuelle, traduit cependant des prises de position affirmées. Nous 
en soulignerons ici deux aspects.  
 
Est nommé patrimoine immatériel un élément qui est identifié par les « communautés, 
groupes et individus ». Ce sont eux qui le reconnaissent comme tel. L’Unesco réinsiste 

régulièrement sur l’importance donnée à la participation des communautés dans l’analyse des  
 
 
 

                                                 
3 Extrait de l’article 2 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, Unesco, 2003. 

[Disponible en ligne] 
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Déclaration universelle sur la diversité culturelle, Unesco, 2001 

 
Si le PCI est défini par l’Unesco comme « le creuset de la diversité culturelle », cette dernière 
se trouve aussi encadrée par la déclaration universelle sur la diversité culturelle de 2001 qui 
promeut notamment les droits culturels. Précisant que les droits culturels sont un cadre 
propice à la diversité culturelle, l’article 5 précise qu’ils « sont partie intégrante des Droits de 
l'homme, qui sont universels, indissociables et interdépendants. L'épanouissement d'une 
diversité créatrice exige la pleine réalisation des droits culturels, tels qu'ils sont définis à 
l'article 27 de la Déclaration universelle des droits de l'homme et aux articles 13 et 15 du 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ».  
Toute personne doit ainsi : 

• pouvoir s'exprimer, créer et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et 
en particulier dans sa langue maternelle ;  

• toute personne a le droit à une éducation et une formation de qualité qui 
respectent pleinement son identité culturelle ;  

• toute personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de son choix et exercer 
ses propres pratiques culturelles, dans les limites qu’impose le respect des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales. 
 
 
 
dossiers qui lui sont adressés4 et en fait aujourd’hui l’un des critères principaux. Cette 
affirmation, cette « inversion du prescripteur »5, a soulevé de nombreuses interrogations chez 
les professionnels du patrimoine. Comment, en effet, concilier le nécessaire regard de l’expert 

et le fait que ces éléments appartiennent à une communauté donnée ? La notion de 
communauté varie suivant les pays et soulève de nombreuses réserves. L’Unesco a tenté de se 

préserver d’éventuelles instrumentalisations identitaires en excluant du PCI les langues et les 

religions, rapprochant ainsi la notion de communauté de celle de « communauté 
patrimoniale », entendue au sens de la communauté constituée par les personnes dépositaires 
de l’élément patrimonial concerné. 
 

« Une communauté patrimoniale se compose de personnes qui attachent de la valeur à 
des aspects spécifiques du patrimoine culturel qu’elles souhaitent, dans le cadre de 

l’action publique, maintenir et transmettre aux générations futures. »6 
 
L’autre aspect majeur est l’affirmation que ce patrimoine se « recrée en permanence ». Il 

s’agit donc d’un patrimoine vivant qui prend une forme différente – si minime soit-elle – à 
chacune de ses expressions. Ceci introduit une rupture complète avec la notion d’authenticité 

si importante dans la Convention pour la protection du patrimoine mondial culturel et naturel 
de 1972, ainsi qu’avec la notion de « valeur exceptionnelle ». Insister sur l’obsolescence de 

                                                 
4 Cette importance est soulignée notamment lors de la publication des « Directives opérationnelles » en 2008, 
consultables en ligne : https://ich.unesco.org/fr/directives, et réaffirmée très fortement en 2015 dans un texte 
intitulé « Principes éthiques pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel » que l’on retrouve sur le site 
https://ich.unesco.org/fr/ethique-et-pci-00866   
5 La formule est empruntée à Cécile Duvelle, ancienne secrétaire de la convention pour la sauvegarde du PCI. 
Duvelle Cécile, « Dix ans après : heurs et malheurs d’une convention internationale », dans Troisièmes 
rencontres internationales du patrimoine culturel immatériel en Bretagne, Rennes, Bretagne Culture Diversité, 
coll. « Brug », 2018, p. 19-30. 
6 Extrait de l’article 2 de la Convention-cadre sur la valeur du patrimoine culturel pour la société signée par le 
Conseil de l’Europe à Faro (Portugal) en 2005. [Disponible en ligne] 
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ces deux critères témoigne de l’impossibilité de hiérarchiser les cultures entre elles et suppose 
d’adopter une définition anthropologique de la culture. 
 
 
 

La Convention-cadre sur la valeur du patrimoine culturel pour la société, 
Conseil de l’Europe, Faro, 2005 

 
La convention dite de Faro sur la valeur du patrimoine culturel pour la société porte sur le 
patrimoine culturel dans son ensemble (matériel et immatériel) et le définit ainsi : « le 
patrimoine culturel constitue un ensemble de ressources héritées du passé que des personnes 
considèrent, par-delà le régime de propriété des biens, comme un reflet et une expression de 
leurs valeurs, croyances, savoirs et traditions en continuelle évolution. Cela inclut tous les 
aspects de l’environnement résultant de l’interaction dans le temps entre les personnes et les 

lieux »7. 
 
Sur le site du Conseil de l’Europe, est précisé que « la Convention de Faro met en avant les 
aspects importants du patrimoine, dans son rapport aux Droits de l’homme et à la démocratie. 

Elle défend une vision plus large du patrimoine et de ses relations avec les communautés et la 
société. La Convention nous encourage à prendre conscience que l’importance du patrimoine 
culturel tient moins aux objets et aux lieux qu’aux significations et aux usages que les gens 

leur attachent et aux valeurs qu’ils représentent ».8 
 

 
 
Mise en œuvre en France de la Convention pour la sauvegarde du PCI 
 
Si la France ratifie la Convention pour la sauvegarde du PCI en 2006, il faudra attendre dix 
ans, à l’occasion de l’adoption en 2016 de la loi relative à la liberté de la création, à 

l’architecture et au patrimoine (Loi LCAP), pour que la notion de PCI soit intégrée dans le 
Code du patrimoine9.  
 
Dans l’article L.1 qui définit les différents champs du patrimoine, un paragraphe a été ajouté, 

précisant que le patrimoine « comprend également les éléments de patrimoine culturel 
immatériel au sens de l’article 2 de la convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel, adoptée à Paris le 17 octobre 2003 »10 et depuis 2021 « du patrimoine 
linguistique, constitué de la langue française et des langues régionales. L'État et les 
collectivités territoriales concourent à l'enseignement, à la diffusion et à la promotion de ces 
langues. » 11 
 
La mise en œuvre de la convention pour la sauvegarde du PCI se développe à partir de 2007-
2008 avec, dans les premières années, un caractère expérimental. Elle n’a de cesse d’être 

ajustée en fonction des directives opérationnelles adoptées ou amendées par l’Assemblée 

                                                 
7 Extrait de l’article 2 de la Convention-cadre sur la valeur du patrimoine culturel pour la société, Conseil de 
l’Europe, Faro, 2005. [Disponible en ligne] 
8 À préciser que la Convention de Faro n’a pas été signée par la France. 
9 Depuis 2003, ce dernier réunit les différentes dispositions législatives et réglementaires régissant les différents 
domaines du patrimoine culturel en France. 
10

 Extrait de l’article L.1 du Code du patrimoine [en ligne]. 
11 Modifié par la loi n°2021-641 du 21 mai 2021. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043527777/2021-05-24/
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générale des États parties de la convention. Mais, de manière générale, la politique du PCI 
s’organise autour de quatre axes : les inventaires, les candidatures, la recherche et la 
diffusion/sensibilisation. 
 
 
 

Les droits culturels12 entrent dans le droit français 
 
La notion de droits culturels, même si elle continue de susciter de nombreux débats, a fait son 
entrée dans le cadre législatif français, notamment dans une loi qui intéresse particulièrement 
les territoires, la loi de 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République 
dite loi NOTRe, ainsi que dans la loi LCAP. La loi NOTRe précise notamment que « la 
responsabilité en matière culturelle est exercée conjointement par les collectivités territoriales 
et l’État dans le respect des droits culturels énoncés par la Convention sur la protection et la 
promotion de la diversité des expressions culturelles du 20 octobre 2005 ». 
 
 
Enfin, en mai 2021, la Commission culture du Sénat a publié un rapport sur le patrimoine 
culturel immatériel13 qui invite notamment les collectivités à le valoriser. En effet, selon les 
sénatrices Catherine Dumas et Marie-Pierre Monier, « les collectivités territoriales auraient 
intérêt à s’emparer de cette problématique. Le PCI est une ressource pour les territoires, dont 

les élus doivent pleinement mesurer l’importance :  
• Il est un marqueur d’identité du territoire de nature à nourrir le sentiment 

d’appartenance et de fierté de ses habitants. 
• Il peut contribuer à la notoriété d’un territoire, en conférant à celui-ci une 

image d’authenticité
14 susceptible de générer des retombées économiques et de 

renforcer son attractivité touristique. 
• Il peut d’ailleurs être exploité pour valoriser des territoires qui ne seraient pas 

aussi richement dotés en patrimoine matériel.  
• Il est un outil de cohésion qui favorise le développement de liens sociaux et la 

participation citoyenne et facilite l’intégration des nouveaux habitants ;  
• Il permet de fédérer les acteurs d’un territoire. »  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

                                                 
12 Pour mieux appréhender les droits culturels, se reporter notamment au texte de la Déclaration de Fribourg de 
2007. 
13 DUMAS, Catherine et MONIER, Marie-Pierre, Rapport d’information fait au nom de la commission de la 

culture, de l’éducation et de la communication sur le patrimoine culturel immatériel, Sénat, n°601, 2021. 
[Disponible en ligne]. 
14 À noter que nous nous démarquons fortement de la notion d’authenticité ici employée. 
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Réaliser un inventaire participatif : quelques précisions de cadrage 
 
Inventorier le patrimoine culturel immatériel permet d’identifier des éléments, des pratiques 
culturels et de les documenter afin, notamment, de comprendre son rôle social. Mais les 
inventaires ne sont pas une finalité. Ils ne peuvent se réduire, selon nous, à une simple liste, 
aussi exhaustive soit-elle ; ils sont avant tout une enquête qui interroge le lien que chaque 
personne entretient avec les éléments identifiés. Ils doivent permettre de mettre en place des 
préconisations afin d’enrichir ou d’impulser des projets et d’interroger la dynamique que 

ceux-ci peuvent générer au regard du développement du territoire. Il y a donc une dimension 
de sauvegarde des éléments patrimoniaux concernés et une dynamique sociale et culturelle 
pour les habitants d’un territoire. 
 
Est également à préciser qu’un inventaire participatif n’est pas synonyme d’un inventaire 

exhaustif dans le cadre duquel il s’agit d’aller interroger tous les habitants un par un (sur le 

modèle du recensement démographique). L’objectif est de proposer des espaces au sein 

desquels les personnes qui le souhaitent peuvent « prendre part »15 à la définition de ce qui, 
pour elles, fait patrimoine. 
 
Toutefois, conscients que ces cadres participatifs sont la plupart du temps investis par des 
personnes déjà initiées, convaincues ou engagées (personnellement ou professionnellement), 
nous avons essayé de rééquilibrer ce « biais » en mettant en place des enquêtes sociologiques 
« classiques » (cf. infra). Ainsi, à partir d’un échantillon représentatif de la population de 

communes sélectionnées, nous sommes allés avec des sociologues du LiRIS16 à la rencontre 
des habitants du territoire qui, bien qu’ils ne participent pas à ce type de projet, n’en ont pas 

moins un rapport au PCI. 
 
Le choix de réaliser un inventaire basé sur une logique participative invitait également à 
penser le rapport espace/temps en programmant ce projet sur un temps long, ce malgré le fait 
qu’un calendrier de travail établi sur cinq ans ne réponde pas toujours au temps politique. 

Malgré cela, ce temps long nous paraissait nécessaire, notamment afin d’appréhender 

l’ensemble du territoire et des 78 communes qui le composent actuellement
17. C’est ainsi que 

trois phases méthodologiques ont été mises en place :  
 
 Phase 1 : Identification (décembre 2015 – juin 2017) : dans une perspective 
participative, il s’agit de réaliser un premier état des lieux afin de repérer les éléments 

présents sur le territoire concerné en consultant les acteurs associatifs et institutionnels ainsi 
que les habitants.  

 
 Phase 2 : Diagnostic (juillet 2017 – décembre 2018) : en s’appuyant sur les outils de 

l’ethnologie (observation participante, entretiens…), une série d’enquêtes est réalisée auprès 
des porteurs et des acteurs de ces différents éléments afin d’avoir une vision précise de l’état 

actuel des pratiques repérées lors de la phase d’identification.  

                                                 
15 ZASK, Joëlle, Participer : essai sur les formes démocratiques de la participation, Paris, Le Bord de l'eau, 
2011. 
16 Le LiRIS est le laboratoire interdisciplinaire de recherche en innovations sociétales (EA 7481) de l’université 

Rennes 2. Dans le cadre des enquêtes menées en Centre Ouest Bretagne, nous avons travaillé plus 
particulièrement avec les chercheurs Jean-Yves Dartiguenave, Sophie Le Coq et Jean-Claude Quentel. 
17 Bien qu’administrativement circonscrit, le Pays COB est un territoire très étendu. Au moment du lancement de 

l’inventaire participatif, en décembre 2015, le Pays était composé de huit communautés de communes. Depuis 

2016, suite à des réorganisations stratégiques de territoire, il s’organise en cinq communautés de communes. 
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 Phase 3 : Préconisations (janvier 2019 – juin 2020)18 : deux axes ont nourri cette 
troisième et dernière phase à savoir la réalisation de l’enquête sociologique, et l’élaboration 

d’un ensemble de mesures à mettre en place (ou à renforcer pour celles déjà en place) afin 
d’assurer la sauvegarde (valorisation, transmission…) des pratiques. 
 Afin d’élaborer ces préconisations, des journées d’échange avaient été envisagées en 

avril et mai 2020. L'objectif était de réfléchir collectivement aux préconisations à 
mettre en place afin de pérenniser dans le temps les domaines du PCI retenus dans le 
cadre du présent inventaire et ainsi assurer leur transmission. Aussi, à défaut de 
pouvoir se réunir (à cause du confinement national de l’époque), deux outils 
numériques complémentaires ont été mis en place19 :  

o un questionnaire en ligne 
o et un forum intitulé « Lâr din ’ta ! »20.   

Si le forum n’a rencontré aucun succès, nous avons reçu une cinquantaine de 

questionnaires majoritairement complétés par des acteurs associatifs du territoire. Les 
différentes réponses ainsi obtenues nous ont permis de nourrir la réflexion quant aux 
préconisations à proposer. 
 
 

À souligner : comme toute méthode de recueil d’informations, cet inventaire comporte un 
biais méthodologique à savoir qu’il ne se concentre que sur l’héritage culturel du Centre 

Ouest Bretagne et n’intègre pas les pratiques culturelles relevant des communautés immigrées 

présentes sur le territoire (la communauté anglaise, par exemple, pour ne citer que la plus 
représentée, etc.). 

 
 
 

Ainsi, le corpus des informations recueillies provient des sources suivantes : 
 

• 6 réunions publiques organisées lors de la première phase entre juillet 2016 et mai 
2017 dans les communes de Loqueffret (juillet 2016), Priziac (novembre 2016), 
Lanrivain (février 2017), Motreff (avril 2017), Huelgoat (avril 2017) et Châteauneuf-
du-Faou (mai 2017), soit environ 150 personnes. 

 
• 15 séances de deux heures avec des lycéens de première ES de Carhaix dans le cadre 

d’atelier ethno’ durant l’année scolaire 2016/2017. 
 

• 86 entretiens avec des praticien-ne-s (vingt entretiens sur le thème des pardons ; seize 
entretiens sur le thème de la langue bretonne ; treize entretiens sur le thème du chant 
traditionnel ; vingt-sept entretiens sur le thème des jeux et sports traditionnels ; dix 
entretiens sur le thème du fest-noz complétés par quarante-huit répondants au 
questionnaire). 
 

• 45 entretiens avec des acteurs associatifs.  
 

• 8 entretiens avec des acteurs du tourisme.  
 

                                                 
18 À noter que la restitution était initialement prévue en décembre 2020 et a dû être décalée de six mois pour des 
raisons notamment liées au contexte sanitaire. 
19 Ces deux outils ont été accessibles en ligne du 20 mai au 20 juillet 2020. 
20 « Dis-moi donc ! » 
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• 77 entretiens (la plupart individuels21) avec l’ensemble
22 des maires23 des communes 

du Pays du Centre Ouest Bretagne entre janvier et décembre 2019. 
 

• 56 questionnaires remplis en ligne. 
 

• 32 entretiens avec des habitants des communes de Poullaouën, Langonnet, 
Plounévez-Quintin et La Feuillée. 

 
• Des observations de terrain, participatives ou non. 

 
 
 
Moyens financiers et humains 
 
Financé en majeure partie sur les fonds propres de l’association Bretagne Culture Diversité, 

ce projet d’inventaire participatif a également obtenu un soutien financier du ministère de la 
Culture dans le cadre des appels à projets de l’inventaire du PCI24. Deux subventions de 
10 000 euros chacune ont ainsi été obtenues en 2015 et en 2017. 
 
Ces deux subventions ont notamment permis la rédaction des fiches d’inventaire

25 sur les 
éléments suivants : 

- La gavotte de Basse-Bretagne (2020), 
- Les pardons et troménies en Bretagne (2020), 
- Les savoir-faire de la broderie et de la dentelle (2021), 
- Le festival fisel26. 

 
À partir de 2018, le projet a également été soutenu par le dispositif européen 
LEADER27/FEADER28, ce pour une durée de trois ans. 
 
Ces différentes subventions ont permis de renforcer la présence de salariés sur le terrain, 
présence nécessaire pour un travail approfondi, et rendue difficile par l’importance des 

distances à parcourir et la grandeur du territoire concerné. 
 
Ont ainsi pris part à cet inventaire : 
 De novembre 2017 à octobre 2018, Héléna Tataruch. Étudiante en apprentissage, elle 

a alterné entre son Master 2 « Développement culturel et valorisation des 
patrimoines » (Université de Cergy-Pontoise) et son contrat d’apprentissage à 

                                                 
21 Lors de certains des entretiens, un ou plusieurs adjoints pouvaient être présents. 
22 À l’exception d’une commune de Roi Morvan Communauté qui n’a jamais donné suite aux différentes 

demandes et relances réalisées tout au long de l’année. 
23 Ou parfois d’un ou plusieurs adjoints quand ce dernier n’était pas disponible. 
24 Au titre de la mise en œuvre de la convention de l'Unesco pour la sauvegarde du PCI, le ministère de la 

Culture lance chaque année un appel à projets pour l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel. 
25 Les fiches d’inventaire citées sont disponibles sur le site du ministère de la Culture à l’adresse suivante : 
https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Patrimoine-culturel-immateriel/Le-Patrimoine-culturel-immateriel/L-
inventaire-national-du-Patrimoine-culturel-immateriel  
26 L’enquête est encore en cours. Le dépôt de la fiche d’inventaire sera réalisé courant de l’année 2022. 
27 LEADER : Liaison entre action de développement de l’économie rurale. 
28 FEADER : Fonds européen agricole pour le développement rural. 

https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Patrimoine-culturel-immateriel/Le-Patrimoine-culturel-immateriel/L-inventaire-national-du-Patrimoine-culturel-immateriel
https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Patrimoine-culturel-immateriel/Le-Patrimoine-culturel-immateriel/L-inventaire-national-du-Patrimoine-culturel-immateriel
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l’association Bretagne Culture Diversité29. Elle a été en charge d’une partie des 

actions mises en place, notamment celles relatives à l’enquête sur le chant et à 
l’organisation du rallye PCI dans le cadre des Journées européennes du patrimoine de 
2018 (cf. annexe 1). 

 De 2018 à 2021, Christian Rivoalen, également salarié de l’association Dastum, a 
travaillé à raison d’une journée par semaine sur l’inventaire participatif. Localisé à 

Rostrenen, il s’est plus particulièrement occupé de la coordination de la fiche 
d’inventaire sur la gavotte en Basse-Bretagne, ainsi que de l’organisation du rallye 

PCI en lien avec Héléna Tataruch. Il a également repris l’enquête sur le chant 

commencé par cette dernière et a rencontré les différents maires de Poher 
communauté. 

 De novembre 2017 à juin 2018, Chloé Bour, doctorante en sociologie30, a réalisé une 
enquête sur les jeux et sports traditionnels. 

 De 2019 à 2020, Anne Diaz, est venue renforcer l’équipe. Elle était plus 
particulièrement en charge de l’enquête sur la langue bretonne en pays COB et de 

l’enquête visant à produire une fiche d’inventaire sur les savoir-faire de la broderie et 
de la dentelle. Elle a également rencontré les maires de Monts d’Arrée communauté et 
a réalisé des entretiens sur la commune de La Feuillée. 

 De 2018 à 2020, à raison d’une journée par semaine, Marc-Antoine Olivier, salarié de 
BCD, a notamment mené l’enquête sur le fest-noz. Il avait par ailleurs participé à 
l’organisation des réunions publiques lors de la première phase de l’inventaire. Il a 
également rencontré l’ensemble des maires de la Communauté de communes du Kreiz 

Breizh. 
 De 2015 à 2020, Charles Quimbert, alors directeur de BCD, a coordonné l’inventaire 

avec Julie Léonard. Il a également rencontré les maires de la Communauté de 
communes de Haute-Cornouailles et a poursuivi l’enquête sur les jeux et sports 
traditionnels lancée par Chloé Bour. 

 De 2015 à aujourd’hui, Julie Léonard, salariée de BCD, a coordonné l’inventaire et ses 
différentes étapes. Elle a également rencontré l’ensemble des maires de Roi Morvan 

communauté. Elle a mené l’enquête ethnographique sur les pardons et a coordonné le 
collectif à l’origine de la rédaction de la fiche d’inventaire. Elle réalise actuellement 
l’enquête pour inscrire le Festival fisel à l’inventaire national avec Liloé Hemmert 

(embauchée d’octobre 2021 à janvier 2022). 
 
 
Encadrement du projet 
 
Dès 2015, un comité de pilotage a été créé afin d’encadrer les différentes étapes du projet. Il 
était composé des deux coordinateurs du projet pour BCD, de la salariée en charge de la 
culture pour le Pays du Centre Ouest Bretagne, Marie-Hélène Cosqueric, ainsi que de Claudie 
Bodin, référente PCI à la commission culture du Pays COB et Lena Gourmelen, ethnologue 
salariée de l’association Cicindèle/Maison du Patrimoine et référente patrimoine à la 
commission culture du Pays COB. 
 

                                                 
29 L’apprentissage s’organisait comme suit : de novembre 2017 à mars 2018, deux jours au sein du master pour 
trois jours au sein de Bretagne Culture Diversité (par semaine), puis à temps plein d’avril à septembre 2018 au 

sein de l’association. 
30 Chloé Bour réalise une thèse CIFRE (Université de Rennes/Université Aix-Marseille) depuis 2016 sur 
« S’approprier l’Unesco : la fabrique du patrimoine culturel immatériel en Normandie et en Bretagne ». 
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À partir de 2017, ce comité de pilotage a été élargi à des acteurs culturels du territoire parmi 
lesquels : Yann Le Boulanger, président de l’association Dañs Tro ; Catherine Sparta, 
directrice de l’écomusée des Monts d’Arrée ; Cédric Binet, membre de l’association Par-ci, 
Par-là, du-mañ, du-se ; Christian Rivoalen. Sont citées ici les personnes qui ont participé 
activement et régulièrement au comité de pilotage. D’autres acteurs culturels y ont également 

participé, de manière plus ponctuelle. Entre 2015 et 2021, le comité de pilotage s’est réuni 

une trentaine de fois afin d’élaborer les différentes actions menées dans le cadre du projet. 
 
Par ailleurs, un suivi annuel était assuré avec les élus, ces derniers assistants également aux 
journées de restitution des différentes phases. 
 
 
 

*** 
 
 
 
Le présent rapport final offre ainsi une synthèse du corpus des différentes informations et 
données recueillies de 2015 à 2020 et est organisé en trois parties : 

 La première partie est consacrée aux éléments qui s’inscrivent dans le PCI présent sur 

le territoire. Dans une perspective participative, nous avons interrogé, dans le cadre de 
réunions publiques, les personnes présentes sur ce qui, pour elles, faisait patrimoine. 
Ces pratiques identifiées et nommées, nous avons retenu les cinq pratiques les plus 
citées afin de réaliser une étude pour chacune d’elle. La première partie du présent 
rapport rend ainsi compte de manière synthétique de la vitalité et de la fonction sociale 
d’événements festifs (pardons, festoù-noz) et de pratiques sociales (chant, jeux et 
sports traditionnels). Enfin, la place du breton est également analysée. 
 

 À partir d’une approche plus globale, la deuxième partie rend compte des perceptions 
et représentations qu’élus et habitants rencontrés ont du PCI en Centre Ouest 
Bretagne. L’un des principaux objectifs de cet inventaire était d’interroger la place que 
la population du Centre Ouest Bretagne donne à son héritage culturel : « fardeau » 
qu’il s’agit de renvoyer au plus vite dans un passé révolu ou spécificités pour 
lesquelles il faut construire une contemporanéité ?  
 

 Enfin, dans le prolongement de cette interrogation, la troisième et dernière partie de ce 
rapport, en reprenant les grandes phases mises en place dans le cadre de l’inventaire, 
dresse une liste de constats et d’enjeux sur le PCI en Centre Ouest Bretagne afin de 
proposer une série de préconisations permettant d’assurer la sauvegarde du PCI. 

 
 
 
 
 
 

  



20 
 

  



21 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

I/ Les éléments du PCI  
en Centre Ouest Bretagne 
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Réunion publique à Motreff, avril 2017. Photo : Mikaël Le Bihannic. 
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« La sauvegarde du PCI contribue à la mise en œuvre des droits culturels, 

dans la mesure où l’Unesco demande que les communautés dépositaires du 

PCI – c’est-à-dire celles qui le détiennent, le pratiquent ou le reconnaissent 
comme un élément de leur patrimoine culturel – jouent un rôle essentiel 
dans la création et la transmission de ce patrimoine et soient pleinement 
impliquées dans son identification et la définition de ses mesures de 
sauvegarde. » 

 
DUMAS, Catherine et MONIER, Marie-Pierre, op. cit., 2021. 

 
 
 
 

Qu’est-ce qui fait PCI pour les habitants du Centre Ouest Bretagne ? Cette question 
centrale allait constituer le point de départ de l’inventaire participatif dont il est ici question.  
 
La Convention de 2003 pour la sauvegarde du PCI tend à instituer comme norme globale la 
participation des acteurs sociaux au processus de désignation et de sauvegarde de ce qui fait 
PCI précisant que ce sont « les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus [qui] 
reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » (extrait art.2) telles ou telles 
pratiques, représentations, expressions, connaissances… Ce positionnement, partagé par BCD 
et le Pays, a orienté la méthodologie de projet dans une perspective participative. 
 

Ainsi, avant d’interroger la place que la population du Centre Ouest Bretagne donne à son 

héritage culturel, il était nécessaire de le définir avec elle à travers les pratiques et les 
éléments qui le composent. 
 
 
Des dispositifs favorisant la participation, des habitants impliqués dans le 
processus d’identification des patrimoines 
 

C’est dans cette perspective qu’ont été organisées une série de six réunions publiques entre 
juillet 2016 et mai 2017 dans les communes de Loqueffret (juillet 2016), Priziac (novembre 
2016), Lanrivain (février 2017), Motreff (avril 2017), Huelgoat (avril 2017) et Châteauneuf-
du-Faou (mai 2017). Elles ont permis de réunir environ 150 personnes. Ces réunions se 
voulaient les moins formelles possibles avec une disposition spatiale en petits groupes autour 
de plusieurs tables afin de s’assurer que toutes les personnes présentes prennent la parole. 
 
Ces dispositifs favorisant la participation proposaient ainsi aux habitants de s’impliquer dans 

le processus d’identification de pratiques relevant du PCI. 
 
Une liste de plus d’une trentaine d’éléments a ainsi pu être établie. Le tableau ci-après reprend 
ces éléments en précisant la fréquence à laquelle ils ont été évoqués sur les six réunions 
publiques (cf. tableau 1). Cependant, n’ont été retenus que ceux relevant du PCI. En effet, il 
ne s’agissait pas d’adopter une vision relativiste du processus de désignation patrimonial en 

considérant que « tout est PCI » à partir du moment où tel élément est évoqué par les 
participants et que, en tant que « personnes extérieures », nous ne pouvions pas « remettre en 
question » les éléments évoqués. Au contraire, nous considérions que « tout n’est pas PCI » 
en distinguant ce qui, selon la Convention de 2003, relevait par exemple d’un patrimoine 

vivant, d’un « patrimoine mémoriel » ou encore de pratiques sociales inscrites dans le 
quotidien sans qu’elles renvoient forcément au PCI. Sans jugement aucun, nous avions fait de 
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la convention un cadre de référence portant ainsi un savoir complémentaire à celui des 
personnes présentes. 
 
 

Domaines Éléments cités Fréquence 
 
 
Traditions et 
expressions orales 

Le chant traditionnel 
 

6/6 

La langue bretonne (parlers 
locaux, toponymie et 
microtoponymie, bretonnisme, 
rimadelloù31) 

 
6/6 

Les contes et légendes 5/6 
 
 
 
 
 
 
Pratiques sociales, 
rituels et événements 
festifs 

Les pardons/troménie 
 

6/6 

Fest-noz et fest-deiz 
 

6/6 

Les jeux dits traditionnels 
(gouren, palets, boultenn…) 
 

 
6/6 

Les pratiques culinaires (crêpes, 
yod kec’h

32, far, beurre, patates 
au lard, etc.) 
 

 
6/6 

Les danses traditionnelles 4/6 
La musique traditionnelle 4/6 
La fête du beurre 2/6 
Les feux de la Saint-Jean 2/6 
Le carnaval 1/6 
Le Festival Fisel 1/6 

Arts du spectacle Les cercles celtiques 3/6 
Les bagadoù 2/6 

 
 
Connaissances et 
pratiques concernant 
la nature et l’univers 

Les pratiques liées aux plantes 5/6 
Le savoir-faire des chemins 
creux 

3/6 

Les rebouteux 2/6 
Les connaissances liées au 
bocage 

1/6 

Les passeurs de feu 1/6 
Les sourciers 1/6 

 
 
Savoir-faire liés à 
l’artisanat traditionnel 

Les coiffes et costumes (savoir-
faire de la broderie, de la 
dentelle, du perlage, du 
repassage) 

 
5/6 

Les savoir-faire de la vannerie 3/6 
La lutherie 1/6 

 
Tableau 1 : Liste des éléments cités lors des réunions publiques organisées en 2016/2017 

                                                 
31 Les comptines. 
32 La bouillie d’avoine. 



25 
 

Pour des raisons pratiques (moyens humain et financier notamment), l’ensemble des éléments 

ne pouvait faire l’objet d’une enquête approfondie. Après de nombreux échanges, il fût 

finalement décidé de retenir les cinq éléments33 qui ressortaient systématiquement, à savoir :  
- les pardons,  
- le chant traditionnel,  
- les festoù-noz et festoù-deiz,  
- les jeux (gouren, palets, boultenn…)  
- et l’attachement à la langue bretonne (parlers locaux, toponymie et microtoponymie) 

unanimement affiché.  
 
 
En 2018/2019, dans le cadre de la deuxième phase de l’inventaire, chacune de ces pratiques 

culturelles a fait l’objet d’une enquête de terrain (entretiens, questionnaires, observations et 
participations à différents événements) dont voici une courte synthèse par élément. Précisons 
que chaque synthèse a été rédigée par l’enquêteur concerné (cf. méthodologie). S’en suit ainsi 

une certaine hétérogénéité d’approches et de présentations, d’autant plus que le temps imparti 

à chaque enquête n’a pas toujours été le même. 
 
 

 
  

                                                 
33 Bien que les pratiques culinaires aient été également citées à chacune des réunions publiques, par manque de 
moyen humain et de temps, nous n’avons pas pu retenir cette thématique qui, de plus, dépasse largement les 

frontières administratives du Pays du Centre Ouest Bretagne. 
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Photographie : Éric Legret 

Fest-noz en Centre Ouest Bretagne : mod kozh34 et mod nevez35 
 

 

“Berceau de la tradition”, “Mecque de la danse”, “eldorado du kan ha diskan”… On ne tarit 
pas d’éloges quand il s’agit de qualifier la qualité des festoù-noz en Centre Bretagne. Depuis 
les années 1950, période des premiers festoù-noz modernes organisés à Poullaouën par Loeiz 
Roparz et d’autres, il s’en est écoulé des gavottes sur le plancher. Ces dernières années 
encore, les centre-Bretons sont parvenus à valoriser leur savoir-faire en organisant nombre 
d’événements. Mais les incertitudes qui planent sur les associations organisatrices, sans même 

parler d’une année 2020 presque blanche du fait de la COVID-19, suscitent des inquiétudes 
chez les organisateurs quant à l’avenir du fest-noz. 
 
 
Une terre de festoù-noz 
 
Traditionnellement organisé à la fin des journées de travaux agricoles dans les fermes du 
Centre-Bretagne, évoluant ensuite en « bal breton » institutionnalisé après-guerre, le fest-noz 
devient le symbole, l’emblème et le lieu d’expression du revival de la musique bretonne.  
Depuis 2012, il est inscrit sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de 

                                                 
34 Kozh : vieux – mod kozh : à l’ancienne. Un fest-noz mod kozh renvoie à des fest-noz qui programment 
uniquement des chanteurs et sonneurs. 
35 Mod nevez : nouvelle mode, moderne. Dans les fest-noz mod nevez apparaissent des groupes. Le choix de 
l’une ou l’autre formule traduit souvent l’intention des organisateurs. 
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l’humanité de l’Unesco
36. Une longue épopée qui fait du Centre-Bretagne le terreau historique 

d’une pratique répandue en Bretagne et où l’immigration bretonne a pris. Pourtant, ces 
dernières années, c’est dans les villes et sur la côte que résonnent le plus de danses plinn et 
autres gavottes. Les chiffres de l’observatoire du fest-noz (porté par l’association Tamm-
Kreiz) montrent bien que le nombre de festoù-noz organisés dans une commune est corrélé à 
sa taille et donc à sa densité de population. Or, le pays COB est essentiellement rural. Malgré 
cela, une réelle dynamique s’observe en Centre Ouest Bretagne comme l’illustre la centaine 
de festoù-noz organisés par an en moyenne sur l’ensemble du territoire COB (103 en 

moyenne par an sur les dix dernières années – cf. carte 1). 
 
 

 
 

Carte 1 - Répartition des festoù-noz par commune en Centre Ouest Bretagne entre 2011 et 2019 
 

Sur les 78 communes qui composent le Centre Ouest Bretagne, 931 festoù-noz ont été 
organisés entre 2011 et 2019 pour une moyenne annuelle de 103 fest-noz par an. 
 
 
Un atout pour les communes 
 
Les communes du pays parviennent à proposer une véritable offre à leur population et à leurs 
visiteurs. Offre qui s’étend tout au long de l’année, avec des creux mais sans véritable temps 

mort. Et si, sur les dix dernières années, c’est respectivement dans les villes de Carhaix, 

                                                 
36 Le 05 décembre 2012, le Comité intergouvernemental de l’Unesco a inscrit le « fest-noz, rassemblement festif 
basé sur la pratique collective des danses traditionnelles de Bretagne » sur la Liste représentative du PCI de 
l’humanité. Le dossier de candidature est disponible sur le site de l’Unesco à l’adresse suivante : 
https://ich.unesco.org/fr/RL/le-fest-noz-rassemblement-festif-bas-sur-la-pratique-collective-des-danses-
traditionnelles-de-bretagne-00707  

https://ich.unesco.org/fr/RL/le-fest-noz-rassemblement-festif-bas-sur-la-pratique-collective-des-danses-traditionnelles-de-bretagne-00707
https://ich.unesco.org/fr/RL/le-fest-noz-rassemblement-festif-bas-sur-la-pratique-collective-des-danses-traditionnelles-de-bretagne-00707
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Gourin et Spézet que l’on trouve le plus d’occasions de danser, ce sont les communautés de 

communes des Monts d’Arrée et du Kreiz Breizh qui ont le plus grand ratio de festoù-noz par 
habitant. De manière générale, même les petites communes sont représentées.  
  

 
Carte 2 - Répartition des festoù-noz par communauté de 

communes entre 2011 et 2019 

 
Carte 3 - Nombre moyen de festoù-noz pour 1 000 

habitants par communauté de communes entre 2011 et 
2019 

 
Si la communauté de communes du Kreiz-Breizh a accueilli le plus de festoù-noz ces 
dernières années (248, soit 27 % du total – carte 2), le rapport au nombre d’habitants fait de 

Mont d’Arrée communauté (plus petite communauté de communes du pays) la championne 
ex-aequo (treize festoù-noz pour 1 000 habitants – carte 3).  
 
De manière générale, le fest-noz représente une véritable économie culturelle, vertueuse à 
plusieurs égards pour les communes : soutien à l’emploi d’artistes professionnels, maintien 

d’une vie culturelle où les pratiques amateurs ont toute leur place, soutien au commerce local, 
cohésion sociale, dynamique associative… 
 
 
Des chiffres en baisse 
 
Pourtant, depuis plusieurs années, le constat est sans appel : moins de public et moins 
d’événements organisés. La tendance est générale en Bretagne, elle est moins marquée en 

Centre-Bretagne du fait de réseaux associatifs historiquement ancrés et d’un vivier d’artistes, 
tant amateurs que professionnels, encore très présent.  
 

 
 

Graphique 1 - Évolution du nombre de festoù-noz entre 2011 et 2019 
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Malgré un certain dynamisme, ces données s’inscrivent dans un contexte régional de baisse 

du nombre de festoù-noz et d’une diminution de leur fréquentation que l’on retrouve 

également en Centre Ouest Bretagne. 
Autre spécificité dans ce contexte : « le territoire possède encore l’aura et les sonneurs qui lui 

permettent de rassembler une foule en nombre avec des programmations sans groupe en tête 
d’affiche » selon un professeur de danse bretonne. Certains appellent ces formules « le fest-
noz trad’ », ou « fest-noz mod kozh* » : habillage artistique dans son plus simple appareil 
instrumental, couple de sonneurs, kan ha diskan37. Pour preuve du succès de ces rendez-vous, 
le Printemps de Châteauneuf38, la Nuit de la gavotte à Poullaouën ou encore le fest-noz 
anniversaire de Marcel Guilloux à Plounévez-Quintin en 2019 ont été parmi les événements 
les plus rassembleurs. 
 
Mais, selon les acteurs de terrain, ce nombre serait lui aussi globalement en baisse. 
Concernant le fest-noz mod nevez, si le Centre Ouest Bretagne a longtemps été reconnu 
comme fer de lance de ce type de productions, aujourd’hui la zone d’influence se déplace 

dans les grandes agglomérations bretonnes, notamment à Rennes. 
 
Dans ce contexte morose, le Centre Ouest Bretagne demeure cependant l'un des foyers les 
plus importants de la dynamique musicale bretonne, depuis le renouveau de la pratique dans 
les années 1950 jusqu’à aujourd’hui, où de nombreuses innovations musicales émergent et 
sont largement reconnues partout ailleurs (Kreiz-Breizh Akademi, groupes fédérateurs comme 
Fleuves, Dour-Le Potier quartet, etc.). 
 
 
Une variété d’acteurs  
 
Le fest-noz sollicite un vaste réseau d’acteurs associatifs et institutionnels, de professionnels 
et d’habitants du territoire, parmi lesquels :  

- les organisateurs : du club de danses bretonnes à l’association humanitaire en passant 

par les mairies et comités des fêtes, ce ne sont pas moins de dix-huit types de 
structures organisatrices qui ont été repérées sur le territoire mobilisant 188 
organisations rien que sur la période 2017-2019 (festoù-deiz et festoù-noz confondus). 

- les artistes : qu’ils jouent en groupe, en couple de sonneurs ou de kan ha diskan, un 
vaste réseau de musiciens anime les festoù-noz. Nous avons recensé 111 groupes 
différents qui se sont produits au moins une fois sur le territoire tout au long de 
l’année 2019. Concernant les sonneurs et chanteurs, ce sont plus de 260 personnes, qui 

se sont produites en couple (amateurs et professionnels). 
- les structures de transmission de pratiques associées au fest-noz :  

• Pour la danse bretonne, six cercles celtiques sont présents sur le territoire (au 
Croisty, à Gourin, à Saint-Nicolas-du-Pélem, à Rostrenen, à Spézet et à 
Carhaix) et dix-sept associations de danses ont été repérées.  

• Pour la musique, on compte trois bagadoù39 (au Faouët, à Spézet et à Carhaix) 
ainsi que cinq écoles de musique et ateliers de musique traditionnelle (l’école 
de musique du Pays du roi Morvan (antennes à Gourin, au Faouët, à Guiscriff 
et à Guémené-sur-Scorff), l’école de musique du Kreiz-Breizh à Rostrenen, 

                                                 
37 Le kan ha diskan (que l’on peut traduire par chant et contre-chant) est une technique de chant à répondre a 
capella et tuilé en breton. 
38 Le plus gros fest-noz du territoire est celui organisé pendant le Printemps de Châteauneuf (à Châteauneuf-du-
Faou). Il peut rassembler entre 1 000 et 1 500 personnes. 
39 Un bagad est une formation musicale composée d’instruments dits traditionnels de Bretagne. 
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Korn bout et les ateliers Muzik an Arvorig à Châteauneuf-du-Faou, les ateliers 
à Oaled Landelo à Landeleau, ZAO à Berrien, l’école de musique du Poher à 
Carhaix).  

 
 
Des réseaux souvent fragiles 
 
Des atouts certes, mais des menaces réelles aussi, et ce bien avant l’apparition du Covid-19. 
Au début des années 2000, les festoù-noz étaient portés par une grande variété de structures 
diversifiées, ce qui n’est plus le cas aujourd’hui. « Le fest-noz peut avoir tendance à se 
resserrer aujourd’hui autour d’une même typologie d’organisateurs gravitant autour des 

associations culturelles bretonnes (cercles, bagadoù, cours de bretons, écoles Diwan…) », 
reconnaît un musicien connaisseur de la scène « là où clubs de foot et sapeurs-pompiers 
n’hésitaient pas à organiser leur fest-noz il y a encore quelques années ». Ce phénomène, bien 
réel, est doublement pénalisant : il attire moins le public « non acquis à la cause » en même 
temps qu’il épuise le « noyau dur » des organisations, pour qui le fest-noz, porté à bout de 
bras, peut être considéré comme un acte militant. « On continue même parfois à organiser des 
festoù-noz à perte », et les associations sont tiraillées entre des coûts d’organisation que ne 

couvrent plus des tarifs bas (prix d’entrée moyen 7 euros, avec parfois des plateaux d’artistes 

de plusieurs milliers d’euros), et la volonté de maintenir accessible l’entrée au plus grand 
nombre, et notamment aux jeunes, véritable cible dont dépendra la suite de cette aventure. 
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Pardons : quand la fête et le sacré s’entremêlent 
 

 
Pardon de Notre-Dame des Portes, Châteauneuf-du-Faou, août 2018 

Photographie : Éric Legret 
 

Depuis 2020, les pardons40 et troménies de Bretagne sont inscrits à l’Inventaire 

national du patrimoine culturel immatériel (PCI)41. Lorsque vous évoquez le thème des 
pardons, vous avez très vite toute une série d’anecdotes et de souvenirs… Comme ce fut le 

cas lors des réunions publiques organisées lors de la première phase de l’inventaire 

participatif du PCI en Centre Ouest Bretagne. À chacune d’entre elles, les pardons étaient 

cités par les personnes présentes comme faisant partie de leur patrimoine. Alliant aspects 
cultuels et culturels où la fête et le sacré s’entremêlent, ces fêtes religieuses sont 

indissociables des chapelles et saints qu’ils célèbrent et s’inscrivent dans le quotidien de 

personnes qui n’hésitent pas à les réinventer et les recréer en permanence. Toutefois, la 
fragilité de nombre de pardons a souvent été soulignée.  
 
 
 
 
 
                                                 
40 Formes de pèlerinages, les pardons sont des fêtes religieuses. Dédiés à un(e) saint(e), ils s’organisent à une 
date fixée à l’avance (souvent le dimanche, parfois à une date fixe, quel que soit le jour de la semaine) dans un 
lieu déterminé (une chapelle, une église…) et ils donnent lieu, le plus souvent, à une procession jusqu’à une 

fontaine. Suite à l’inventaire régional réalisé, on estime le nombre de pardons encore en activité en Bretagne 
historique à quasiment 2 000. 
41 http://www.bcd.bzh/pci/fr/article/les-pardons-et-tromenies-inscrits-a-linventaire-national-du-pci/ 

http://www.bcd.bzh/pci/fr/article/les-pardons-et-tromenies-inscrits-a-linventaire-national-du-pci/
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Un élément vivant du patrimoine 
 
Sur les 78 communes qui composent le Pays du Centre Ouest Bretagne, un peu plus de 210 
pardons et une troménie (Landeleau) ont été recensés encore en activité en 2019 (cf. carte 2 et 
tableau 2).  
 
 

 
 

Carte 2 – Répartition par commune des pardons actifs en Centre Ouest Bretagne en 2019 
 
 
 

Communauté de 
communes 

Nombre 
de 

communes 

Nombre 
d'habitants 

Nombre 
de 

pardons 
Roi Morvan Communauté 21 24682 85 
CC du Kreiz Breizh 23 18451 58 
CC de Haute Cornouaille 11 14904 26 
Monts d'Arrée 
Communauté 

12 
7740 22 

Poher Communauté 11 15466 18 
 

Tableau 2 – Répartition du nombre de pardons actifs par communauté de communes en 2019 
 

À l’exception des communes du Croisty, de Carhaix-Plouguer et de Bolazec42 (en blanc sur la 
carte 2), toutes les communes du Centre Ouest Bretagne ont minimum un pardon organisé sur 
                                                 
42 À Bolazec, il ne reste du pardon que le nom. Si la fête annuelle de la commune organisée le week-end de 
l’Ascension par le comité des fêtes propose course cycliste et concours de pétanque, il n’y a plus de cérémonie 

religieuse organisée depuis plusieurs années. Cela montre toutefois un certain « attachement » à l’appellation 

qui, dans ce cas, renvoie à « la fête du village ». 
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leur territoire. Les communes qui en comptent le plus sont celles de Guiscriff et Langonnet 
avec huit pardons annuels chacune. Le pardon où l’on compte la plus importante 

fréquentation est le pardon de Notre-Dame des Portes à Châteauneuf-du-Faou organisé l’avant 

dernier week-end d’août. 
 
 
Une pratique estivale 
 
Si, de manière générale, les pardons ont lieu entre Pâques et la Toussaint, on constate que la 
moitié d’entre eux est organisée sur les mois de juillet et août (cf. graphique 2). Plus rares et 
moins suivis sont les pardons d’hiver. On peut citer à titre d’exemple le pardon d’hiver du 

père Maunoir le 28 janvier à Plévin. 
 
 

 
 

Graphique 2 - Répartition calendaire des pardons organisés en Centre Ouest Bretagne en 2019  
 
 
Se retrouver, faire la fête 
 
Sur un territoire rural comme celui du Centre-Ouest Bretagne, les pardons sont des espaces 
importants de sociabilité. Ils permettent aux habitants d’un quartier, d’une commune ou de 

communes voisines de se retrouver ou de revoir les « expatriés » qui « reviennent au village » 
le temps du pardon profiter de moments en famille ou entre amis. 
 
Les pardons constituent également une occasion de faire la fête ensemble. Un certain 
nombre de maires rencontrés n’hésitent pas à qualifier le pardon de « fête du village ». 
Dans certaines communes, il est l’événement « qui marche le mieux », dans d’autres, il reste 

le seul rassemblement festif encore organisé. Cette dimension culturelle forte du pardon 
s’illustre par la fréquentation toujours plus importante aux repas et aux festivités (quand il 
y en a d’organisés) qu’à la messe.  
 
Lors de nombreux pardons, des festivités sont proposées : concerts, bals, courses cyclistes, 
randonnées, brocantes ou marchés artisanaux… La liste est variée. Les manifestations 
proposées regroupent également des éléments du patrimoine immatériel identifiés dans le 
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cadre de l’inventaire : fest-deiz et fest-noz (chants, musiques et danses bretonnes), boules 
bretonnes, palets sur route. Les pardons en Centre Ouest Bretagne sont également le lieu où 
l’on peut encore entendre parler breton de manière spontanée, bien que de plus en plus 
rarement. Un cantique en breton est souvent spécifiquement lié au saint qui y est honoré. 
 
Un patrimoine fragile 
 
Si les pardons, par leur nombre, maillent l’ensemble du territoire, ils n’en sont pas moins 

menacés par les évolutions de la société. Diverses difficultés localisées sont mises en avant 
par les personnes interrogées (problème de stockage du matériel, interdiction municipale 
d’organiser un feu de joie, chapelle ou fontaine situées sur un terrain privé…).  
 
À cela s’ajoute plusieurs éléments socioculturels et religieux qui pèsent durement sur la 
viabilité de la pratique. 
 
• Une audience du catholicisme en baisse : on constate, comme partout en France, une 
audience du catholicisme en baisse. Selon une étude de l’Institut français d’opinion publique 

(IFOP) réalisée en 2010, on constate un mouvement de baisse assez régulier de l’audience du 

catholicisme en France43. Si 81 % des Français se déclaraient catholiques en 1952, ils sont 
65 % en 2010. Les « messalisants », c’est-à-dire les personnes déclarant se rendre à la messe 
au moins une fois par mois, représentent 4,5 % en 2010 (contre 27 % en 1952). Beaucoup des 
bénévoles de comités de chapelles rencontrés témoignent, par exemple, d’une présence moins 

importante à la messe qu’au repas organisé le midi. C’est également dans ce contexte que 

certains comités de chapelles réalisent désormais, à partir des recettes du pardon, des dons à 
des associations telles que le Téléthon, la Ligue contre le cancer, ou les Restos du cœur. Cet 
usage des bénéfices du pardon leur permet d’attirer des bénévoles sans obédience religieuse.  
 
• Une « crise » des vocations sacerdotales : à ce premier constat relatif à la partie cultuelle du 
pardon, s’ajoute également une diminution assez croissante du nombre de prêtres. Toujours 

selon l’étude réalisée en 2010 par l’IFOP, le nombre de prêtres catholiques en France est 

passé de 29 000 en 1995 à environ 15 000 en 2015. À cela s’ajoute le constat d’une moyenne 

d’âge augmentant. La diminution du nombre de prêtres, couplée au nouveau format des 

paroisses (devenues plus grandes), entraînent, pour certains pardons, une difficulté quant au 
maintien des offices religieux, particulièrement de la messe, ou du respect de la date 
« historique » du pardon. 
 
• La diminution du nombre de bénévoles : les pardons fonctionnent uniquement grâce au 
bénévolat. Ainsi, la première difficulté mise en avant est le nombre diminuant de bénévoles. 
Beaucoup d’organisateurs soulignent la difficulté de trouver des bénévoles, et encore plus à 

faire que de jeunes bénévoles s’investissent dans l’organisation. Beaucoup soulignent 

également le fait que l’organisation du pardon est souvent le fruit d’un groupe restreint de 

moins de dix personnes. Conséquence directe de cette diminution, des comités de chapelles 
doivent renoncer à l’organisation de festivités (repas, animations…), principale source de 
financement notamment pour la restauration ou l’entretien de la chapelle et de son mobilier. 
 
• Le vieillissement des bénévoles engagés : il n’est pas rare que les comités de chapelles 
soient composés uniquement de personnes retraitées avec une moyenne d’âge souvent élevée.  
 
                                                 
43 « Le catholicisme en France », étude IFOP, 2010 : https://www.ifop.com/publication/catholicisme-en-france-
en-2010/. 

https://www.ifop.com/publication/catholicisme-en-france-en-2010/
https://www.ifop.com/publication/catholicisme-en-france-en-2010/
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• Un attachement différent au territoire : d’aucuns ont souligné que l’arrivée de 

« nouveaux » habitants (ou « néoruraux ») marque souvent un attachement différent de ces 
derniers aux éléments composant le territoire. Il est notamment question ici des chapelles que 
les recettes des pardons participent majoritairement à entretenir. L’entretien et la restauration 

d’une chapelle étant des éléments moteur de l’organisation d’un pardon, si l’attachement à 

cette dernière est moins important (parce qu’elle ne s’inscrit pas dans une histoire familiale ou 

locale), l’investissement dans l’organisation du pardon s’en trouve moindre. 
 
 
Les pardons ont également souffert du contexte sanitaire, faisant de l’année 2020 une « année 
blanche » pour la quasi-totalité des comités organisateurs.  
 
 

*** 
 
Bien que dynamiques et fort représentés, les pardons en Centre Ouest Bretagne, comme 
partout en Bretagne, sont un patrimoine fragile. Ils reposent uniquement sur le bénévolat. Si 
l’engagement bénévole reste important en France (un français sur quatre en 2019), le profil, 

les motivations et surtout le type d’engagement évoluent. Dans une société où l’âge moyen 

des bénévoles engagés dans l’organisation d’un pardon augmente, où le rapport même à ce 

patrimoine religieux évolue et où l’audience du catholicisme est en baisse, nombre de pardons 

sont menacés dans les années à venir. Certains mêmes le sont déjà.  
 
S’ils doivent disparaître, il en sera ainsi selon la formule consacrée. Mais tant que des 
personnes y sont attachées (comme en témoignent les nombreuses adaptations mises en place 
par les bénévoles pour maintenir l’organisation de « leur » pardon malgré les contraintes 
sanitaires de 2020), on ne peut que souligner l’intérêt :  

• de soutenir ces événements. Rappelons que la majorité des chapelles sont propriétés 
des communes et que les pardons participent souvent à financer en partie les travaux 
qui y sont réalisés. Rappelons également que nombre de pardons constituent parfois la 
dernière fête de la commune ; 

• de réinventer le rôle et de recréer en permanence ces fêtes locales, condition 
nécessaire pour assurer leur sauvegarde. 

 
  



37 
 

Les jeux et sports traditionnels en Centre Ouest Bretagne 
 

 
Photographie : Éric Legret 

 
 
Une pratique ancienne importante 
 
De nombreux jeux et sports traditionnels se pratiquent sur le territoire du Centre Ouest 
Bretagne. On différenciera ici les jeux d’adresse (partie 1) du gouren, la lutte bretonne (partie 
2). 
 
 

Partie 1 : les jeux d’adresse 
 
 

Les jeux d’adresse sont généralement identifiés comme étant des éléments patrimoniaux. La 

FALSAB44 participe actuellement avec la fédération de Gouren à un dossier transnational 
pour l’inscription de ces jeux au Registre des bonnes pratiques de sauvegarde du patrimoine 
culturel immatériel de l’Unesco. Les jeux et sports bretons sont par ailleurs représentés au 
sein de l’association européenne des jeux et sports traditionnels, l’AJEST, et de 
l’International traditional sports and games association, l’ITSGA. Nous parlerons ici des 
jeux de boules (boule bretonne) et de palets (palet sur terre et sur route). 
 
                                                 
44 La FALSAB est la confédération des jeux et sports traditionnels de Bretagne. http://www.falsab.com/fr  

http://www.falsab.com/fr
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Notons d’emblée que ces jeux ne se pratiquent pas exclusivement en Centre Ouest Bretagne. 
La boule bretonne est très présente en Morbihan et dans les Côtes-d’Armor. Une variante, la 

boule plombée, s’observe également en Finistère. La pratique a cependant été très importante 

puisqu’il n’est pas une commune, ou plus anciennement un café, du pays qui ne dispose d’un 

boulodrome pouvant accueillir, le plus souvent, plusieurs doublettes ou triplettes de joueurs. 
Les jeux d’adresse ponctuaient les différents moments de la vie rurale (fins des travaux 

agricoles, repas dominicaux…) et étaient présents dans les fêtes et pardons. 
Les jeux de palets sur route s’étendent du Faouët à Noyal-Pontivy. Seul le palet sur terre se 
joue uniquement autour de Carhaix. 
 
 

 
 

  Palet sur terre, canton de Carhaix  
  Palet sur route, nord du Morbihan 

 Boules bretonnes (zone où se pratique majoritairement la boule bretonne) 
   Pétanque (zone où la pétanque remplace progressivement ou totalement la boule bretonne) 

 
Carte 3 – Répartition par aire des jeux d’adresse en Centre Ouest Bretagne 

 
État des lieux 
 
Cette pratique, que nous qualifierons d’informelle, a tendance à diminuer au fur et à mesure 

que la société rurale se transforme. De nombreuses associations voient le jour dans les années 
1970 pour instituer des occasions de jouer, notamment par le biais de concours et de 
championnats. Nombre de ces associations adhèrent alors à la FALSAB. Les organisateurs 
ont à cœur de participer aux pardons et aux fêtes locales. 
Cette structuration a eu un effet certain sur le maintien d’une pratique ludique qui restait en 

écho avec les occasions de jouer de la société rurale d’avant-guerre. Aujourd’hui, les clubs 

constatent unanimement un vieillissement et une diminution de leurs adhérents. En cause, 
bien sûr, la démographie du pays et une augmentation de l’offre de jeu – on peut citer 
l’exemple de la pétanque – qui font que les générations suivantes s’orientent vers d’autres 

pratiques. 
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Nombre de communes, à l’image de la Maison des jeux d’adresse à Carhaix, mettent à 

disposition un boulodrome, une aire de jeu adaptée pour prendre en compte les besoins locaux 
sans pour autant réellement susciter de nouvel élan. 
 
Plusieurs constats ont ainsi pu être faits :  

- La pratique du palet ou de la boule bretonne n’est pas spécifique au Centre Ouest 
Bretagne ; 

- l’aire de jeu du palet mais surtout des boules est en constante diminution depuis 
cinquante ans ; 

- la pratique de ces jeux d’adresse appartient en grande majorité à une classe d’âge 

vieillissante ; 
- les clubs de palets sont adhérents à la FALSAB, soit directement (palet sur terre), 

soit par le biais du comité morbihannais du palet sur route ; 
- les clubs de boules n’adhèrent pas à la FALSAB ; 
- les concours de boules attirent encore beaucoup de monde. L’importance des lots 

semble changer sensiblement l’état d’esprit des joueurs ; 
- enfin, on constate une disparition lente mais régulière de la pratique informelle.  

 
 
Espace de sociabilité 
 
Chaque club rassemble entre 20 et 30 adhérents qui se rencontrent régulièrement tout au long 
de l’année, soit dans des concours internes (concours de sociétaires), soit à l’occasion de 
concours interclubs ou concours départementaux. La boule bretonne peut se pratiquer en 
dehors de clubs dédiés (par exemple au sein d’un « club du 3ème âge » ou, plus rarement, de 
manière informelle autour d’une bande de copains). Les femmes restent l’exception dans la 

pratique du palet. Elles sont plus présentes dans les jeux de boules où l’on trouve quelques 

joueuses reconnues. 
 
 
Espaces festifs  
 
Convivialité et solidarité sont les maîtres-mots utilisés pour définir le lien entre adhérents. Les 
concours sont fréquentés principalement par les joueurs. Certains joueurs de boules n’hésitent 

pas à faire de longs déplacements pour participer à un concours renommé aux lots 
particulièrement attractifs. Plus localement, chaque club peut participer au pardon ou à la fête 
locale. 
 
 
Des spécificités en danger 
 
Les difficultés et les menaces rencontrées peuvent être spécifiques à chaque jeu. 
 

 Pour le palet sur terre, cette pratique est aujourd’hui très fragilisée, une 
vingtaine de personnes adhèrent à l’association, il n’y a pas de renouvellement. 
 Pour le palet sur route, on compte environ 80 adhérents en Centre Ouest 
Bretagne (pour environ 300 adhérents en Bretagne). Ce nombre est en constante 
diminution et une absence de renouvellement est constatée.  
 Pour la boule bretonne, la pétanque paraît la remplacer peu à peu.  
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De manière générale, on constate : 
 

- Une diminution du bénévolat : les associations qui organisent les concours et les 
animations tiennent souvent du fait d’un groupe très restreint de personnes 
(généralement deux ou trois) pour autant très investies. La crise du bénévolat se 
fait sentir à ce niveau. 

 
- Un manque de communication : la pratique des jeux d’adresse n’est que très peu 

couverte médiatiquement si ce n’est pour rendre compte d’un événement dans les 

pages locales. Les associations locales ne disposent pas de site internet ou de 
bulletins de liaison. 

 
 
 

*** 
 

Il existe en Centre Ouest Bretagne d’autres jeux d’adresse (les quilles du Poher, la galoche sur 

billot, une variante de boules à La Feuillée…) qui n’ont pas pu être étudiés de manière 

exhaustive. À noter tout de même que leur usage tombe en désuétude. Ceci indique clairement 
que, faute de mesures de sauvegarde volontaire, l’avenir des jeux d’adresse est très fortement 

interrogé. Palets et boules appartiennent à une société rurale aujourd’hui rapportée au passé. 

Majoritairement pratiqués par une classe d’âge vieillissante, ils ne bénéficient pas d’une 

image médiatique satisfaisante pour attirer à eux un nombre suffisant de jeunes joueurs.  
 
L’école, les centres aérés sont des lieux privilégiés pour que les jeunes redécouvrent ces jeux 

et prennent plaisir à y participer. C’est ce que font régulièrement les animateurs de Ti ar 
Gouren à Berrien lors de leurs interventions scolaires. C’est aussi le défi relevé par les écoles 

de palets sur route qui ont pu se mettre en place. Autant de projets nécessaires, mais sans 
doute pas suffisants, pour que se maintiennent des pratiques spécifiques au Centre Ouest 
Bretagne. 
 
Quelques passionnés ont, et auront à cœur de représenter ces jeux lors des fêtes locales. Là 
encore, on peut se demander si ces actions seront suffisantes pour maintenir vivant ce 
patrimoine. 
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Partie 2 : le gouren 
 
 
Le gouren est le nom donné à la lutte bretonne. Il se pratique aujourd’hui dans des écoles 

(skolioù) dédiées, elles-mêmes affiliées à des comités départementaux, sur les cinq 
départements de la Bretagne historique. Ces comités sont regroupés au sein de la Fédération 
de gouren. Il n’existe plus aujourd’hui de pratique informelle. Le gouren est encadré comme 

tout autre sport (licences, entrainements, compétitions…). La Fédération met à disposition des 

clubs des permanents (entraîneurs diplômés) qui accompagnent le développement du gouren 
sur leur région. 
 
 
État des lieux 
 
Les clubs de gouren en Centre Ouest Bretagne sont au nombre de cinq (un par communauté 
de communes – carte 4) : 

• Skol gouren ar Faoued - École de gouren du Faouët 
• Skol gouren Speied - École de gouren de Spézet 
• Skol gouren Karaez - École de gouren de Carhaix 
• Skol gouren Rostren - École de gouren de Rostrenen 
• Skol gouren Berrien - École de gouren de Berrien 

 
 

 
Carte 4 - Répartition des écoles de gouren en Centre Ouest Bretagne en 2019. 

 
Ces cinq clubs regroupent 120 licenciés (20 à 30 licenciés par club)45, chacun étant adhérent 
d’un comité départemental, l’ensemble constituant la Fédération de gouren. Il existe un 
équipement particulier à Berrien, unique en Bretagne, propriété du Parc d’Armorique. 
 

                                                 
45 Selon les chiffres de la fédération régionale, en 2018, le nombre total de licenciés en Bretagne est de 1 473. 
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Les occasions de pratiquer sont diverses :  
• lors de compétitions (interclubs, départementales et fédérales) ; 
• lors de rencontres et démonstrations ludiques pendant les fêtes locales ; 
• lors d’échanges internationaux par le biais de la Fédération internationale de luttes 

celtiques qui décerne un titre de « Champion d’Europe ».  
 
 
Qui sont les lutteurs ? 
 
Dans le cadre de cette enquête, onze lutteurs (dont une femme) ont été interrogés. Il ressort de 
ces entretiens qu’on ne devient pas lutteur par filiation mais plutôt à l’occasion d’une 

rencontre ou encore d’une fête. « J’ai voulu essayer, ça m’a pris. » C’est souvent « une 
histoire de copains ou de quartier ». De manière générale, les motivations diffèrent d’une 

personne à l’autre : on retrouve l’attrait pour la culture bretonne, l’intérêt sportif, le coût 

abordable ou encore l’aspect convivial. 
Il y a peu d’adolescents et de jeunes adultes parmi les licenciés. La tranche d’âge la plus 

représentée est celle des moins de quinze ans. De plus en plus de femmes pratiquent le 
gouren. À Berrien par exemple, elles constituent de 13 à 18 % de l’effectif suivant les années. 
 
Si le Centre Ouest Bretagne possède ses notoriétés avec les sœurs Bloas, championnes 

d’Europe, licenciées au club de Spézet, il n’existe pas de réseau spécifique de lutteurs sur le 
territoire.  
 

Espace de sociabilité  

La compétition est le lieu de sociabilité par excellence du gouren, elle est encadrée par des 
règles éthiques (le serment des lutteurs) qui mettent en avant le respect de l’adversaire. Ti ar 

Gouren (Berrien) propose aussi de nombreuses initiations en milieu scolaire (120 classes en 
2016) s’appuyant sur l’aspect socialisant du gouren qui permet de canaliser les jeux 

d’opposition, l’agressivité de l’enfant. Le gouren peut ainsi être perçu comme un véritable 

outil d’éducation. 
 
 
Patrimoine et gouren 
 
Les adhérents interviewés n’emploient pas spontanément le terme de patrimoine pour 

désigner leur activité mais, lorsqu’ils sont interrogés à ce sujet, ils le perçoivent tous comme 

un héritage, une tradition, une expression singulière de la culture bretonne. Patrimoine dont 
chacun ressent l’importance de le transmettre pour qu’il reste vivant. 
 
 
Difficultés et menaces 
 
Le Gouren demeure bien représenté en Centre Ouest Bretagne. D’une manière générale, la 
structuration apportée depuis les années trente et quatre-vingt a atteint les objectifs fixés. Il 
reste qu’un second souffle semble nécessaire face à la concurrence des autres « offres » faites 
en matière de sport et à un public de plus en plus consommateur qui s’engage moins 

durablement dans la pratique. 
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Différents facteurs de fragilité ont pu ainsi être repérés : 
- une diminution du bénévolat ; 
- une baisse remarquée de l’intérêt porté à la compétition – le gouren est connu mais 

il y a moins de compétiteurs ; 
- une attente d’une meilleure reconnaissance tant régionale que nationale ; 
- une certaine fragilité financière ressentie au moins au niveau régional. L’équilibre 

économique de chaque club local va dépendre de sa volonté politique d’engager ou 

non un entraîneur salarié ce qui a une incidence importante sur le prix des 
cotisations. 
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Le chant traditionnel en Centre Ouest Bretagne 
 
 

 
Photographie : Éric Legret 

 
En Bretagne, ce sont environ 500 chanteurs qui se retrouvent chaque semaine ou tous les 
quinze jours pour pratiquer le chant traditionnel (avec une fréquentation variable selon les 
structures)46.  
 
Des airs de kan ha diskan, capables de remuer les foules, aux mélodies lamentatives qui 

feraient frémir les âmes les plus vaillantes, il s’en est égrainé des rimes et des vers en Centre 
Bretagne jusqu’à ce jour. Aujourd’hui encore, on aurait tort de sous-estimer la vitalité et 

l’engagement des centaines de chanteuses et chanteurs qui sillonnent toute l’année les salles 

de fest-noz et les âtres des veillées chantées. En Centre Ouest Bretagne, le chant traditionnel 
est un élément patrimonial important et demeure relativement ancré dans l’imaginaire culturel 

des habitants.  
Mais les codes de la transmission sont contraints de s’adapter à ceux d’une société en 

mouvement perpétuel et la question du devenir s’impose à chaque génération.    
 
 
Un terreau fertile   
   
Le territoire a vu grandir des chanteuses et chanteurs dont les voix sont restées dans les 
mémoires. La pratique du chant est d’ailleurs étroitement liée à celle de la danse. On retrouve 

                                                 
46 Ces données sont issues de l’association Rouedad Stalioù Kan, le réseau d’ateliers de chant breton. 



45 
 

ainsi des variétés de style et de répertoire par « pays »
47 qui constituent une 

véritable mosaïque culturelle. Un terreau aussi fertile laisse forcément des traces chez nos 
contemporains. L’enquête menée sur le fest-noz recensait d’ailleurs pour la seule année 

2019 pas moins de 260 chanteuses et chanteurs, professionnels et amateurs confondus, qui 
avaient foulé un plancher de scène de fest-noz au moins une fois au cours de l’année dans 

l’une des cinq communautés de communes du pays COB.    
 
 
État des lieux 
 
La présentation ci-dessous est le résultat du travail mené auprès des structures ayant une 
activité significative d’enseignement du chant traditionnel en Centre Ouest Bretagne48. Nous 
avons concentré notre travail sur les deux écoles de musique du territoire : l’école de musique 

du Kreiz-Breizh dont le siège est à Rostrenen et l’école de musique du pays du Roi Morvan 

dont le siège est au Faouët. Nous présentons aussi le résultat de l’enquête menée auprès de 

l’association Dañs Tro basée à Poullaouën qui organise le stage de chant le plus important du 
territoire du COB avec l’accueil de plus de 30 stagiaires dans le cadre de la Nuit de la Gavotte 
au mois de septembre.  
 

L’École de musique, danse et théâtre du Kreiz-Breizh  
 
Basée à Rostrenen, l’École de musique, danse et théâtre du Kreiz Breizh (EMDTKB ou Arz’n 

Diharz Kreiz-Breizh en breton) a été conçue comme étant un outil pour permettre l’accès aux 

pratiques musicales, théâtrales et chorégraphiques de la plus grande partie des habitants de la 
communauté de communes du Kreiz-Breizh. L’EMDTKB s’inscrit dans une dynamique de 
territoire afin d’encourager et permettre le développement des pratiques artistiques amateurs 
vivantes. Dans cette optique, elle a noué de nombreux partenariats culturels et éducatifs 
comme les classes à horaires aménagés et options musicales sur le temps scolaire et a tissé des 
liens avec les acteurs culturels et associatifs du territoire. Elle déploie ses activités sur le 
territoire avec un relais sur la commune de Saint-Nicolas-du-Pélem et organise ses contenus 
pédagogiques afin de permettre à l’ensemble des communes du territoire d’accueillir des 

actions artistiques diversifiées : concerts d’élèves ou professionnels, spectacles, stages et 

activités musique, danse ou théâtre, parcours artistiques, celles-ci sont rejointes par un volet 
« école du spectateur » et ce sont près de 5 000 personnes qui suivent chaque année les 
actions mises en œuvre par l’EMDTKB. Elle accueille aussi l’été l’Académie internationale 
de saxophone de Bretagne et l’organisation du festival KLASIK, dédié aux musiques 

classiques et contemporaines au cœur de la Bretagne.  
 
L’activité de chant traditionnel existe depuis quelques années et a été développée sous la 

coordination de Frantz Gandubert, directeur, Dominique Jouve (désormais en retraite) chargé 
d’enseignement en musique traditionnelle et de Rozenn Talec, chanteuse, intervenante en 
chant traditionnel auprès des enfants.  
 

                                                 
47 Les chanteurs et chanteuses découpent la Bretagne, et le COB, en pays dont les limites épousent celles de la 
pratique dansée locale. Ainsi pour le COB, on distinguera le pays fisel, le pays fañch, le pays gavotte (montagne) 
ainsi qu’une partie du pays pourlet. 
48 La durée impartie pour le travail n’a pas permis de rencontrer toutes les structures ayant une action aussi 

minime soit-elle dans ce domaine.  
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L’offre pédagogique mise en place par l’école de musique à destination des adultes propose 

deux semestres d’intervention par an. Chaque semestre étant consacré à un terroir précis (pays 
Fisel, pays Fañch, pays Gavotte) avec un enseignement axé sur la danse ou sur un type de 
chant (gwerz49, chants à la marche). À chaque semestre et type d’intervention correspond un 

chanteur choisi pour sa connaissance du terroir et sa maîtrise du type de chant retenu.  
 
Quelques chiffres 
Le nombre d’inscrits reste restreint par rapport au nombre d’élèves (adultes et enfants) inscrits 

à l’école de musique et en proportion du bassin de population visée.  
 
 

Kan ha diskan adultes Ateliers de chant traditionnel enfants  
2020/21 : 16 inscrits 
2019/20 : 16 inscrits 
2018/19 : 11 inscrits 
2017/18 : 13 inscrits 
2016/17 : 15 inscrits 

2020/21 : 5 inscrits 
2019/20 : 5 inscrits 
2018/19 : 7 inscrits 

 2017/18 : 11 inscrits 
 2016/17 : 14 inscrits 

 
 

 
L’école de musique du pays du Roi Morvan 
 
L’école de musique du pays du Roi Morvan est implantée sur la commune du Faouët. Elle a 
été créée en 1989 à l’initiative de personnes passionnées par la musique et avec la volonté de 

faire exister sur le pays Pourlet une structure associative d’enseignement musical. D’abord 

installée sur la commune de Ploërdut, son premier objectif était de « faire rayonner la musique 
dans toutes ses formes dans les bourgs du pays Pourlet ». Elle a par la suite développé ses 
actions dans le domaine de l’animation culturelle du territoire par l’enseignement et la 

diffusion, en milieu rural. La volonté mise en place dès le début était de s’adresser à un public 

large, diversifié en âge. Elle s’est assignée comme mission de répondre aux attentes en 
assurant un enseignement diversifié, accessible à tous. Elle a souhaité donner une place large 
aux pratiques collectives. Outre, les ateliers au sein de l’école de musique, elle a développé 
des interventions en milieu scolaire. Malgré cela, la structuration en association de l’école de 

musique entraîne une fragilité de l’outil et peut, à terme, mettre en péril la pérennité des 
enseignements. 
 
Un atelier de chant traditionnel a été organisé à destination des adultes et des enfants :  

• atelier pour enfants : atelier d’une heure tous les quinze jours. 
• atelier pour adultes : atelier d’une heure trente tous les quinze jours. 

 
Les élèves participent au fest-noz de l’école (pour le chant à danser) ainsi qu’au concert Voix 
organisé par l’école (pour le chant à écouter). 
 

                                                 
49 Le terme gwerz désigne une forme de chant particulière au répertoire en langue bretonne : une gwerz est un 
récit chanté, une forme de complainte, de ballade, de mélopée... Eva Guillorel en donne la définition suivante 
dans son ouvrage La complainte et la plainte : « [...] il s’agit de pièces longues qui décrivent des faits divers 

tragiques à caractère local, qui montrent un important souci du détail dans les situations décrites et qui rapportent 
généralement avec une grande fiabilité le souvenir de noms précis de lieux et de personnes [...] ». (Extrait du 
dossier thématique « Les gwerzioù » rédigé en 2016 par Ifig Troadec. L’intégralité de l’article est disponible sur 

le site Bécédia à l’adresse suivante : http://bcd.bzh/becedia/fr/les-gwerziou  

http://bcd.bzh/becedia/fr/les-gwerziou
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Quelques chiffres 
Entre 2014 et 2021, l’école a eu de onze à dix-sept inscrits en chant traditionnel :  

• pour les enfants, la moyenne est de six par an, 
• pour les adultes, la moyenne est de sept par an. 

 
 
L’association Dañs Tro  
 

 
Dañs Tro a vu le jour en 1989 à Poullaouën. Elle est le fruit de l’union de quelques sonneurs 

et chanteurs du pays Montagne. Leur idée était d’organiser un fest-noz au cachet particulier : 
douze heures de gavotte non-stop. Cette formule s’est maintenue pendant quatre ou cinq ans 
avant d’évoluer vers le format actuel de La Nuit de la gavotte. 
En 1994, un nouveau bureau a pris le relais tout en gardant la même optique, à savoir 
sensibiliser un large public aux traditions orales de Poullaouën et sa région. Les activités de 
Dañs Tro se sont diversifiées aux cours des années : organisation de veillées, de la première 
journée des Rencontres internationales de la clarinette populaire (en collaboration avec 
l’association Paotred An Dreujenn Gaol de Glomel), d’un concert (en collaboration avec le 
festival Dre ar Wenojenn), de stages de musiques et de danses, et bien sûr de La Nuit de la 
gavotte le troisième week-end de septembre. Le but est d’organiser des évènements 

conviviaux et de qualité. Le jeudi de l’Ascension se tient désormais « Fest ar c’han », la fête 
du chant. Chaque dernier week-end de l’année se tient aussi « L’entre deux fest » où est mis à 
l’honneur un chanteur ou une chanteuse.  
 

 
Des voix qui portent   
   
Le chant à danser est un des rares registres musicaux qui permet à des personnes de tout âge, 
et parfois même très jeunes, de se produire plusieurs fois par an dans le secteur. En plus de 
contribuer à une identité musicale forte dans le pays, c’est une fenêtre sur la diversité sociale 

et culturelle, de par les profils très variés des artistes : identité musicale qui rayonne et est 

reconnue bien au-delà de la région et dont les chanteurs d’aujourd’hui sont les porteurs. 

Certains d’entre eux assument tout à fait de s’inscrire dans une chaîne de transmission qui 
permet de se relier aux autres plutôt que de s’attacher de façon rigide à une tradition figée.    
 
 
À partir de l’enquête par entretiens réalisés en 2017 auprès de treize chanteurs et chanteuses 

du Centre Ouest Bretagne, différents éléments ont été mis en exergue quant à la pratique du 
chant traditionnel parmi lesquels : 
 

• Les motivations : pourquoi les personnes rencontrées chantent-elles ? Ces dernières 
soulignent l’importance du côté festif et communautaire de la pratique, ainsi que le 

partage avec le public, le lien social, le plaisir, les émotions, les relations humaines. 
 

• La coexistence de différentes formes d’apprentissage :  
o L’apprentissage de type informel : il s’effectue majoritairement dans le cadre 

privé, de personne à personne, au gré des rencontres amicales/familiales, 
pendant un fest-noz ; 
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o Les stages : depuis les années 1980, l’apprentissage par des stages ou ateliers 
s’est développé, impulsé par des associations ou particuliers (lors de festivals : 
Festival fisel, Nuit de la gavotte…) ; 

o Les structures institutionnelles d’enseignement de la musique comme les 
écoles de musique ; 

o Les technologies de l’information et de la communication offrent de nouveaux 
outils d’apprentissage (Internet, YouTube, Dastumedia, la base documentaire 
de Dastum50 consultable de chez soi, etc.), qui dématérialisent l’enseignement 

et influencent les autres modes de transmission. 
• La place des jeunes : il a été souligné globalement la qualité des jeunes chanteurs qui 

possèdent généralement de bonnes connaissances théoriques sur les musiques 
traditionnelles. Quelques remarques sont cependant émises, notamment concernant la 
nature de leur breton « académique », faible en accents toniques. De plus, il est parfois 
regretté que l’intérêt se porte uniquement sur les aspects purement musicaux et non 
textuels/contextuels de ces chants. Il semble possible de relier cette observation à la 
tendance générale qui consiste à vouloir « chanter utile » en soutien à la danse, en 
mettant l’accent sur le rythme et la musique plutôt que sur le texte. Mais, au-delà de 
ces remarques, un consensus se forme autour de l’idée qu’il « faut les encourager ». 
 

• Le lien au terroir, au territoire : ce lien semble encore présent dans la pratique du 
répertoire, même si parfois il n’est plus forcément exclusif. 

 
 
Renouer le lien   
   
Un constat s’impose cependant : il est difficile de raccrocher les jeunes générations et plus 

largement le public à cette pratique. Plusieurs raisons à cela, l’une des premières étant 

certainement la tentative, parfois inconsciente mais encore présente, de s’affranchir d’une 

pratique jugée folklorique et désuète. C’est visible dans certaines programmations de festoù-
noz où le couple de chanteurs est cantonné à l’entracte ou entre deux groupes jugés plus 

« modernes ». Certains chanteurs regrettent également que même dans les filières 

d’enseignement en breton, ce pan entier de la culture bretonne soit oublié. L’un d’entre 

eux confiait ainsi : « si eux-mêmes ne le font pas, qui le fera ? ». Plus globalement, la maîtrise 
de cette pratique requiert des compétences culturelles qui ne sont plus portées par 
l’environnement dans lequel nous évoluons. La frontière entre bagage culturel et savoirs 
encyclopédiques est alors ténue et n’est pas pour servir la dimension « tout public » et 
populaire revendiquée de prime abord. Enfin, s’il est surtout question de kan ha diskan, 
le répertoire à écouter est lui encore plus menacé. Les gwerzioù en font partie et les occasions 
de les écouter se font extrêmement rares.    
 
Ainsi, la question centrale est celle de la transmission : comment faire perdurer la pratique ? 
Comment garantir le renouvellement des chanteurs et chanteuses ? Pour répondre à ces 
questions, les chanteurs et chanteuses interrogés ont soulevé plusieurs points de réflexion :  
 

• le bénévolat : l’inquiétude ici est liée au constat de la baisse du bénévolat. Ce sont les 
bénévoles qui maintiennent les associations de valorisation. Mais qui prendra la suite ? 
  

                                                 
50 https://www.dastum.bzh/dastumedia/  

https://www.dastum.bzh/dastumedia/
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• la pratique de la langue bretonne : de quelle langue parle-t-on ? La maîtrise du breton 
reste évidemment primordiale. On note une moins grande maîtrise de la langue tant du 
côté du public51 que du côté des chanteurs. Le public va difficilement voire ne pas 
saisir du tout le sens du texte des chansons. Les interludes se font généralement en 
français, ainsi que les échanges avec le public (du fait des raisons citées ci-dessus). 
Pour les chanteurs, cela aura tendance à freiner l’improvisation, la spontanéité, au 

risque, peut-être, de figer le répertoire. De plus, la composition ne sera plus forcément 
aussi fluide, le nombre de personnes à penser en breton quotidiennement étant très 
faible. Les accents tendent également à se perdre, et, de ce fait, la musicalité du verbe. 
La question de la langue peut créer des clivages entre les générations qui ont appris la 
langue de façons différentes. Les anciens préféreraient voir perdurer une langue qui 
n’est plus pratiquée quotidiennement par les jeunes. Ces derniers ne vivent pas 

forcément dans la langue dans laquelle ils chantent. Les problématiques liées à la 
langue se retrouvent également pendant la phase d’apprentissage du chant lors des 

ateliers ou stages. Les stagiaires ont des connaissances du breton différentes qui 
peuvent ralentir la progression du groupe, l’animateur devant alors revenir parfois 

systématiquement sur les bases. C’est avant tout une langue parlée qui est utilisée dans 

le chant traditionnel et non pas le breton universitaire. Cependant, le chant peut servir 
de tremplin à l’apprentissage de la langue.  
 

• Le répertoire : est-il figé ? Non-renouvelé ? Qu’en est-il de la composition ? Le public 
ou les chanteurs éprouvent-ils de la lassitude ? Par le passé, le chanteur local n’était 

pas détenteur d’un répertoire immense. Cependant, à l’échelle de la Bretagne, son 
répertoire était d’une grande variété. Aujourd’hui, certains expriment des risques de 
lassitude car les mêmes airs se retrouvent interprétés sur tout le territoire breton. 
Pourtant, si ce chant se retrouve sur tout le territoire, n’est-ce pas le signe de son 
succès ? La seconde problématique soulevée par le répertoire est celui des thèmes 
abordés. Certains verraient d’un bon œil l’apport d’une certaine contemporanéité dans 

les textes, là où les histoires de conscrits, curés ou meuniers n’évoquent plus grand-
chose aux jeunes d’aujourd’hui. À noter que la création de chansons pour enfants se 
fait régulièrement dans les écoles. Il existe de rares stages de composition d’un 

répertoire pour enfants en langue bretonne52.  
 

• La technique chantée : il faut éviter l’écueil de l’uniformisation. L’élève imitera 

naturellement son maître et il sera aisé de voir avec qui il a appris. De plus, les 
chanteurs et chanteuses les plus reconnus vont nécessairement influencer la pratique 
(CD, concerts…). Cependant, un équilibre semble nécessaire à trouver afin que le 
chanteur ne copie pas seulement mais forge sa patte, son style. Y a-t-il ici un risque de 
purisme ou de dogmatisme ? Ne pas rester figé sur un enregistrement (un chanteur 
pouvait chanter, interpréter différemment d’une journée à l’autre, d’un air à l’autre, au 

cours de son parcours musical…). Quand une pratique est menacée, on tend à vouloir 

la figer, pour en « garder trace ». La question de l’évolution de la technique de 
chant se pose également : du fait de la prononciation du breton, mais aussi des 
influences extérieures, conscientes ou non, des musiques que l’on entend dans notre 

environnement (variétés internationales, etc.). Il semblerait que plus la pratique en 
public du chanteur devient régulière, plus il a tendance à se tourner vers des cours de 
technique vocale.  

                                                 
51 Étude de 2016 faite par Tamm-Kreiz sur un échantillon représentatif de 20 festoù-noz : 7 % des danseurs 
parlent couramment breton et 4 % prennent des cours de breton. 
52 Exemple du projet porté par Louis-Jacques Suignard, dans le cadre du festival « An diaoul a gan ». 
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• La transmission, l’apprentissage : différentes formes coexistent. Le fest-noz est une 

forme d’apprentissage passif
53, le danseur écoute, ne passe plus par les cours privés 

mais par la scène. La question économique de la transmission se pose. Les stages, 
ateliers, cours doivent-ils être payants ? En effet, pour pratiquer, pour transmettre, il 
faut avoir du temps, ou prendre le temps. Or, dans le cadre d’une transmission 

informelle, ce temps n’est pas rémunéré.  
 

• La question de la légitimité : comme la transmission ne se fait plus par imprégnation, 
les nouveaux chanteurs ont beaucoup à apprendre. Doivent-ils, du coup, fournir plus 
d’efforts pour prouver leur légitimité ? Ce savoir demande des telles connaissances 
qu’on peut se demander s’il n’est pas un frein à sa propre vitalité et limiterait la 
pratique à des spécialistes.  

 
• Les lieux de pratique : la question soulevée ici est de savoir s’il ne faut pas en créer de 

nouveaux ? Le chant ne s’apprend plus « naturellement » et spontanément (comme 
autrefois lors de travaux collectifs, repas…). Dans les années 1970, les occasions 
étaient bien plus nombreuses : campagnes plus peuplées, nombre beaucoup plus 
important d’associations et de bénévoles. L’arrivée des groupes musicaux a également 
fait concurrence à la pratique de couples de chanteurs. En effet, les impératifs de 
sonorisation ont également changé l’économie du fest-noz, augmentant les coûts, il 
faut donc augmenter le nombre d’entrées. Mais une vision « dépassée » de la pratique 
de couple est-elle effective ? Chanteurs de moins en moins présents sur les affiches de 
fest-noz ? Aujourd’hui, le fest-noz existe grâce à une grande variété de formules, des 
plus traditionnelles aux plus électriques, qui répondent chacune à des envies diverses.  

 
• La diffusion : la question à laquelle il faut répondre ici est celle des modalités d’accès 

à la pratique chantée ? (Où ? Quand ? Comment ?). La transmission du chant et de la 
langue n’est quasiment plus familiale. Il faut donc soulever la problématique de la 
diffusion. Moins il y a d’occasions d’entendre cette musique, plus il est difficile de 

l’apprendre, d’en prendre connaissance. Le fest-noz reste le lieu principal de la 
pratique. Quelques veillées, repas/apéros chantés, concerts y contribuent.  

 
• Le public : comment l’élargir ? La difficulté est de toucher à la fois le « jeune » et le 

« grand public » ; que cette pratique reste populaire, que de nouveaux chanteurs soient 
formés et que des personnes viennent les écouter. 

 
 
Renforcer la visibilité   
   
Fort heureusement, des initiatives existent. Comme les stages ou les cours de chants 
traditionnels portés par des associations et écoles de musique qui permettent de valoriser la 
pratique. S’y ajoutent d’autres modes d’apprentissage : le numérique permet la consultation 
de milliers de collectages gratuitement en ligne, via l’association Dastum par exemple. Enfin, 
la transmission informelle et directe, lorsque c’est encore possible, semble être une méthode à 
laquelle beaucoup de chanteurs restent attachés. Tous ces modes de 
transmission sont certainement complémentaires, et aucun ne saurait se suffire isolément. 

Comme le rappelle un jeune chanteur citant Manu Kerjean (ancien chanteur de la région de 

                                                 
53 Ronan Guéblez, « Deus da heul’ta », documentaire écomusée des Monts d’Arrée. 
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Rostrenen) : « Aujourd’hui, vous savez écrire pour retenir, vous savez enregistrer pour 

réécouter, vous avez des caméras pour nous voir même quand nous serons morts, mais qui 

vous apprendra à chanter ? ». 
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Langue bretonne dans le Centre Ouest Bretagne : où en est-on 
aujourd’hui ? 

 
 
Autrefois langue de la majorité de la population de Basse-Bretagne, le breton a vu sa pratique 
décliner dans la seconde moitié du XXe siècle et est aujourd’hui classé par l’Unesco parmi les 
langues gravement menacées. Il est néanmoins toujours parlé par un quart des habitants du 
Centre Ouest Bretagne et, lors de l’inventaire participatif du PCI en Centre Ouest Bretagne, il 
a été régulièrement mentionné comme un élément significatif du patrimoine local. Au sein du 
PCI, la langue occupe une place particulière en tant que vecteur, élément transversal à toutes 
les pratiques, susceptible d’être utilisée dans des contextes variés : chant, festoù-noz, pardons, 
jeux, etc. 
 
 
État des lieux  
 
Le Centre Ouest Bretagne, territoire riche de plusieurs dialectes du breton, est en tête des 
régions de Bretagne où la langue est la plus pratiquée, avec 25 % de locuteurs dans la 
population. En outre, 10 % d’entre eux le comprennent « très bien » ou « assez bien » sans 
savoir le parler. 46 % entendent parler breton au moins une fois par mois (deuxième position 
derrière Lannion-Trégor communauté). De plus, 40 % des habitants s’y disent très attachés 

(troisième position derrière les pays de Guingamp-Paimpol et Lannion-Trégor)54. Le breton 
est parlé à la fois par des personnes dont il est la langue maternelle et des personnes qui l’ont 

appris comme une deuxième langue ou plus, que ce soit avec des proches, par eux-mêmes, à 
l’école ou par le biais de cours du soir ou de formations.  
 
 
L’offre en breton dans le Centre Ouest Bretagne 
 
La pratique du breton est aujourd’hui réservée à des interactions et des lieux bien précis : 
famille, amis, connaissances ; lieux de sociabilité comme le bistrot, le club, le fest-noz… ; 
réseau de l’enseignement pour les jeunes et les adultes ; associations militant pour sa 
sauvegarde… Une quarantaine d’écoles, collèges et lycées proposent soit une filière bilingue, 

soit une initiation, soit un enseignement optionnel. On trouve à Carhaix deux lieux d’accueil 

spécialisés pour la petite enfance (la maison d’assistantes maternelles en breton Mammigoù, 

et le multi-accueil Galipette où une partie des activités est en breton), ainsi que la seule école 
immersive Diwan du Centre Ouest Bretagne et le seul lycée Diwan de Bretagne, mais aussi 
l’Office public de la langue bretonne.  
 
 
Enseignement pour la jeunesse  
 
Différents types d’enseignement sont proposés : 

• une école immersive Diwan dans une seule commune sur 79 (Carhaix) ; 
• une filière bilingue publique (maternelle et primaire) dans neuf communes ; 
• une filière bilingue privée (maternelle et primaire) dans cinq communes ; 
• une filière bilingue au collège public dans deux communes ; 
• une filière bilingue dans un collège privé ; 

                                                 
54 TMO REGIONS, Rapport intermédiaire, Rennes, septembre 2018, p. 26 & 112. 
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• un lycée immersif (Diwan) à Carhaix. 
 
À noter, aucun lycée ne propose de filière bilingue. De plus, il n’existe pas de collège 

immersif Diwan dans le Centre Ouest Bretagne, malgré la présence du seul lycée Diwan de 
Bretagne. Nous avons pour l’année 2019-2020 : 261 élèves de maternelle, toutes filières 
confondues ; 340 élèves de primaire, toutes filières confondues ; 30 élèves de collège 
(bilingue public et privé) ; 316 élèves de lycée (Diwan uniquement) 55. Au total, 947 élèves 
sont actuellement scolarisés dans l’une des trois filières : 412 élèves dans l’enseignement 

immersif Diwan ; 377 en bilingue ; 158 en bilingue privé catholique. 
 
Il existe en outre : 

• des initiations en maternelle et en primaire dans onze communes, uniquement dans le 
département du Finistère (co-financées par le département et les municipalités) ; au 
total, 34,9 % des élèves de maternelle et 17,7 % des élèves de primaire du COB 
bénéficient de ce dispositif ; 

• un enseignement optionnel en collège public dans huit communes ; 
• un enseignement optionnel en collège privé dans deux communes ; 
• un enseignement optionnel en lycée public dans deux communes. 

 
 
L’offre pour les scolaires est diversifiée (carte 5), allant des simples initiations à l’immersion ; 
les trois filières (immersion, bilingue public, bilingue privé) sont représentées. Cependant, le 
maillage est insuffisant au regard de la taille du territoire.  
 

 
 

Carte 5 – Répartition territoriale de l’offre en breton pour la petite enfance 
et la jeunesse en Centre Ouest Bretagne en 2019 

 
 
 
 

                                                 
55 Toutes les données sur l’enseignement pour les scolaires proviennent de l’Office public de la langue bretonne. 
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Enseignement pour les adultes  
 

• Des cours du soir dans douze communes sur 79. 
• Des stages (Roudour, Skol an Emsav, Heñchoù Treuz) et des formations longues 

(Roudour) ; pas de formation du CNFPT dans le COB. 
 
 
Événements  
 
Les événements spécifiquement consacrés à la langue bretonne sont assez rares. On recense : 

• des causeries en breton régulières dans cinq communes et ponctuellement dans 
d’autres lieux ;  

• des veillées autour de la musique, du chant, du conte, d’un repas dans lesquelles une 

partie des échanges peuvent être en breton (six associations en organisent de manière 
régulière ou ponctuelle) ; 

• Gouel broadel ar brezhoneg, la fête de la langue bretonne, tous les deux ans à 
Langonnet ; 

• Bugale Kreiz Breizh, projet musical annuel rassemblant les écoles en breton du Centre 
Bretagne autour d’un répertoire commun ; 

• Kan ar Bobl : concours annuel de chant, musique et conte, avec deux éliminatoires de 
terroir en Centre-Bretagne, à Maël-Carhaix et Brasparts. 

 
 
Loisirs en breton 
 
Quelques lieux permettent la pratique de loisirs en breton, tels que : 

• des ateliers de chant en breton dans au moins sept communes ; 
• des camps de vacances en breton à l’éco-domaine du Bois du Barde (Mellionnec), à 

Trémargat avec Studi ha Dudi et le Centre Forêt Bocage, et à Ti Menez Are 
(Brasparts), qui accueillent également des classes nature en breton ; 

• des balades patrimoine à l’éco-domaine du Bois du Barde et un festival d’été jeune 

public, dont une partie est en breton ; 
• des randonnées bilingues mensuelles dans le Morbihan avec l’association Kafe Bara 

Amonenn ; 
• des visites en breton à l’Écomusée des Monts d’Arrée, au musée de la gare de 

Guiscriff, au musée de l’école de Bothoa, ainsi qu’avec l’association ADDES à 

Botmeur qui propose des balades contées. 
 
 
Médias 
 
Il y a deux maisons d’édition en langue bretonne en Centre Ouest Bretagne : Keit Vimp Bev, 
maison d’édition associative basée à Laz, et Coop Breizh, maison d’édition et distributeur de 

produits culturels basée à Spézet, dont une partie du fonds est en breton. Il existe, en outre, 
une webradio associative bilingue dans les Monts d’Arrée, Radio Ribin. 
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Carte 6 – Répartition territoriale de l’offre en breton pour les adultes en Centre Ouest Bretagne en 2019 

 
 
Le breton dans la population 
 
Locuteurs 
 
Les locuteurs premiers (« de naissance ») sont vieillissants et généralement peu investis dans 
la promotion de la langue, à quelques exceptions près. Les locuteurs seconds (« néo-
locuteurs »), quant à eux, ont acquis le breton comme une deuxième langue ou plus, que ce 
soit par eux-mêmes, à l’aide d’enregistrements, en discutant avec des locuteurs premiers ou en 
suivant des cours/stages/formations longues, et s’inscrivent donc dans une démarche 

volontariste. Ils sont, de ce fait, plus enclins à s’investir dans le milieu associatif, à scolariser 

leurs enfants dans l’une des filières existantes et sont plus demandeurs d’activités et 

d’événements en breton.  
 
 
Perception du breton 
 
La langue est globalement perçue comme un patrimoine qui laisserait un vide s’il venait à 

disparaître. Néanmoins, rares sont les personnes qui se sentent concernées et qui s’investissent 

pour assurer sa pérennité, un constat valable pour la plus grande partie de la population 
comme pour une majorité d’élus. Un lien familial désormais trop lointain, un désintérêt pour 

le breton moderne qui ne ressemble pas au breton local, un mélange d’attachement et de 
honte, un regard négatif sur une pratique vue comme passéiste, de la méfiance vis-à-vis des 
militants culturels sont quelques-unes des raisons principales de cette attitude. 
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Atouts 
 

• Taux de locuteurs important ; présence de la langue dans tout le Centre Ouest 
Bretagne ; 

• grande richesse et diversité dialectale ;  
• attachement au breton : langue de la lignée, de l’intime, vecteur de connivence, 

associé à la convivialité, aux bons moments partagés… ; 
• source de fierté et d’ancrage positif sur un territoire ; 
• patrimoine important aux yeux des habitants ; sa disparition serait perçue comme une 

perte ; 
• publics très divers : locuteurs premiers, locuteurs seconds, scolaires, apprenants 

adultes, nouveaux locuteurs originaires d’autres pays… ; 
• possibilité de s’appuyer sur les locuteurs de naissance pour apprendre ou parfaire son 

apprentissage ; 
• tissu associatif important, réseau de personnes mobilisées. 

 
 
Un bilan en demi-teinte 
 
Malgré ces atouts évoqués, la pratique du breton continue de décliner et sa visibilité reste 
aujourd’hui limitée. Les raisons sont à la fois structurelles et psychologiques. Le breton 

n’ayant pas de statut officiel, peu de mesures concrètes ont été mises en place dans les 
collectivités du Centre Ouest Bretagne. Le bilinguisme progresse lentement, qu’il s’agisse de 

l’enseignement ou de la vie publique et économique (signalétique bilingue, traduction de 

documents, etc.). L’enseignement bilingue et en immersion est encore trop peu développé 
pour permettre d’assurer la pérennité de la langue.  
Par ailleurs, le rapport des habitants au breton n’est pas toujours apaisé et il existe des traces 

du complexe d’infériorité qu’ont pu éprouver les générations précédentes. Si le breton est 
globalement considéré comme un patrimoine qui fait l’objet d’un attachement indéniable, 

certaines personnes s’en désintéressent (parce qu’ils ne s’y sentent pas liés ou parce qu’ils 

considèrent qu’il « ne sert à rien » dans la société actuelle), voire le rejettent totalement, 
parfois même de manière viscérale. Beaucoup d’habitants ne se sentent pas concernés par le 

breton standard qui ne les relie à rien de familier. 
 
 
Rapport complexe à la langue 
 

• rupture de la transmission familiale, déculturation, liens avec le breton de plus en plus 
lointains ; 

• complexité du rapport au breton ; des restes de la honte et du complexe d’infériorité 

ressentis par les générations précédentes ; association du breton au passé, à une forme 
de ringardise ; 

• comparaison fréquente avec l’anglais, considéré comme étant plus utile ; 
• peu de mobilisation pour faire perdurer la langue, bien qu’elle soit considérée comme 

un patrimoine important ; 
• peu d’adhésion au breton moderne ; beaucoup d’habitants ne se sentent pas concernés 

par ce breton qui n’évoque aucun souvenir, qui ne relie à rien de familier ; 
• vieillissement des locuteurs premiers ; 
• rareté des passerelles entre les locuteurs premiers et seconds. 
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Absence de statut officiel et d’engagement politique fort en faveur de la langue 
 

- peu de mesures concrètes de la part des politiques ; pas de politique linguistique dans 
le COB ; 

- peu de prise en compte par les collectivités territoriales ; 
- peu de visibilité dans l’espace public, encore peu de panneaux bilingues sur les 

bâtiments publics et dans les rues ; 
- difficulté à mettre en place un réel bilinguisme ; 
- une langue quasiment absente des milieux économique et touristique, ainsi que des 

événements culturels et des médias. 
 
 
Manque de moyens financiers 
 

- Rareté et précarité des emplois salariés ; disparition de certains postes ; moyens 
humains insuffisants pour développer les actions nécessaires ; place centrale du 
bénévolat : une force car des habitants du COB se mobilisent, mais aussi une fragilité 
dans une époque de « crise du bénévolat » ; 

- manque de moyens pour Raok, la structure de coordination du breton dans le COB ; 
- manque de structures locales pour chaque pays (type « Ti ar Vro56 ») ;  
- manque de mutualisation des informations ; 
- fragilité des actions mises en place et des événements pour des raisons financières. 

 
 
Une offre encore insuffisante 
 

- Rareté de l’offre pour la petite enfance ; 
- pas d’initiation en maternelle et en primaire en-dehors du Finistère ; 
- fragilité du réseau de sites d’enseignement, maillage insuffisant. La continuité de 

l’enseignement bilingue et immersif n’est pas toujours assurée : l’enseignement 

bilingue en collège est rare (deux communes seulement) et l’enseignement bilingue en 

lycée inexistant ; l’enseignement immersif est possible uniquement à Carhaix 

(maternelle, primaire et lycée Diwan), et impossible au collège, ce qui oblige les 
familles à scolariser leurs enfants loin de chez eux ; 

- peu d’initiatives pour favoriser la pratique du breton en dehors du milieu scolaire ; il 
n’y a, par exemple, aucun centre de loisirs en breton ; 

- peu de cours du soir pour adultes et de causeries ; pas de site pour les formations du 
Centre national de la fonction publique territoriale, le CNFPT. 

 
 
Des initiatives pour l’avenir 
 
Le réseau associatif qui se mobilise pour sauvegarder le breton et assurer sa transmission aux 
générations futures se heurte à de nombreuses difficultés, en raison du manque de moyens 
financiers ainsi que du peu d’intérêt manifesté par une partie de la population et des élus. Cela 
n’empêche cependant pas des initiatives de naître, comme la webradio Radio Ribin 
(littéralement, « radio chemin ») dans les Monts d’Arrée. Des événements tels que la Gouel 

                                                 
56 Un ti ar vro, ou maison de pays, est un lieu qui fédère diverses associations autour de la culture et de la langue 
bretonnes. 
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broadel ar brezhoneg (GBB) à Langonnet (fête consacrée au breton) et la Redadeg (course de 
relais en faveur du breton) qui concerne l’ensemble du territoire breton, remportent un net 
succès et permettent aux différentes générations de se retrouver autour d’une cause commune. 

 
*** 

 
En dépit d’un fort pourcentage de locuteurs dans la population, le breton est dans une 

situation critique dans le Centre Ouest Bretagne. Il pâtit à la fois du rapport complexe 
qu’entretient une partie des habitants avec la langue de leurs aïeux et du déficit de mesures 
concrètes en sa faveur. Sa pratique est aujourd’hui minoritaire et perdure dans des contextes 

sociaux précis et limités. Un réseau associatif se mobilise pour le préserver et assurer sa 
transmission aux générations futures mais se heurte à de nombreuses difficultés, en raison du 
peu d’intérêt manifesté par la population et les élus, ainsi que du manque de moyens 

financiers alloués à la langue. 
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Pour résumer 
 
Le tableau ci-après résume les principaux enjeux qui ont pu être relevés à partir des 
différentes enquêtes réalisées. 
 
 De manière générale, le tissu associatif, bien que dynamique, n’en demeure pas moins 

fragile. Ceci favorise l'appropriation de cet héritage sous une forme parcellarisée (la 
danse, les jeux, le chant, etc.). Une petite communauté devient spécialiste de l'un de 
ces domaines. Bien que cette atomisation de l'héritage n'est pas entièrement aboutie 
aujourd'hui et qu’elle varie selon les domaines, des oppositions peuvent apparaître, par 

exemple, entre les bretonnants et les néo-bretonnants. De plus, des pratiques comme 
les jeux traditionnels ou les pardons sont à la recherche d’ « héritiers ». D'autres 
pratiques encore, comme la danse et le chant, perdurent au sein d'une communauté de 
passionnés. 

  
 
 

De l’importance d’une approche globale du PCI 
 
 
Pour les besoins de l’enquête, les différents éléments que sont les festoù-noz, les pardons, les 
jeux et sports traditionnels, le chant traditionnel et la langue bretonne ont été appréhendés 
indépendamment afin d’analyser leur dynamique propre et leur « état de santé » respectif, et 
ainsi formuler des préconisations qui leur sont spécifiques. Toutefois, nous avons pu constater 
à de nombreuses reprises que les pratiques évoquées ne sont pas aussi cloisonnées que 
l’organisation de nos enquêtes peut le laisser paraître. 
 
Prenons l’exemple d’un pardon.  
 
En tant que fête religieuse, un pardon est majoritairement lié à la chapelle et au saint qu’il 

célèbre. La procession se rend à la fontaine ou autres édifices dédiés (calvaires, etc.) au 
rythme des cantiques entonnés (celui dédié au saint célébré étant très souvent en breton). Cela 
participe à affirmer ainsi le rapport que le PCI peut entretenir avec le patrimoine immobilier et 
mobilier, l’interrelation qu’il y a entre l’un et l’autre. 
 
En tant que fête profane, un pardon s’organise autour de nombreuses festivités où l’on peut 

notamment retrouver des fest-deiz/fest-noz au cours desquels langue bretonne, chants et 
danses traditionnels sont pratiqués ; ou encore des boules bretonnes, palets sur route et autres 
jeux traditionnels.  
 
Bien évidemment, les nombreuses festivités proposées lors des pardons n’ont pas toutes trait 

au PCI. Cependant, ces derniers restent un contenant culturel de ces patrimoines, un espace 
d’expression encore fort présent puisque, rappelons-le, plus de 200 pardons encore en activité 
ont été recensés sur le territoire, continuant ainsi à en rythmer la vie. Et en même temps, la 
période est critique : il y a encore la force d’une pratique ainsi qu’une adhésion mais une 
fragilité réelle a pu être constatée. Ces éléments culturels, bien que souvent considérés comme 
emblématiques, peuvent disparaître, ou rester entre les mains de quelques personnes.  
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Par domaine Constat(s) Enjeu(x) Préconisation(s) 
 

      
 
 

Festoù-noz 

- Diminution du nombre de festoù-noz 
organisés  
- Diminution du public    
- Diminution de la diversité des 
organisateurs 

- Re-populariser le fest-noz                                
 
- Sortir l'organisateur de son 
isolement 

- Liens à établir avec l’association 

Tamm Kreiz et la personne en charge 
d’accompagner les organisateurs 
(création du poste au premier semestre 
2022) 
 
 

     
 

Pardons 

- Diminution du nombre de bénévoles 
- Vieillissement des bénévoles 
engagés 
- Événements qui ne se sont pas 
réinventés ont eu une pratique en 
diminution 

- Réappropriation par une partie de la 
population 
- Accepter de transmettre aux plus 
jeunes générations ;                                                  
- Lieu de sociabilité, de rencontres à 
maintenir (fêtes de quartier…) 

- Transition vers des fêtes de quartier 
plus laïques  
- Coupler l'organisation avec d'autres 
associations 

     
Jeux d’adresse         

- Praticiens vieillissant 
- Pratique en diminution 

- Réappropriation par une partie de la 
population, notamment les jeunes 

- Concours de boules dans différents 
types d'événements (festival, etc.), en 
milieu scolaire… 

     
 

Chant traditionnel 

- Pratique d'initiés, de passionnés  
- Un réel apprentissage long : 1. de la 
langue ; 2. du chant 
- Des espaces d’expression réduits 

- Importance de la sensibilisation des 
jeunes générations pour qu’elles s’en 

saisissent  
- Lien avec des chanteurs personnes 
ressources  
  

- Intervention en milieu scolaire (EAC) 
- Rencontres avec des artistes  

     
Langue bretonne 

- Diminution du nombre de locuteurs 
- Transmission fragile 
- Confrontation de différents types de 
locuteurs (anciens et néo bretonnants) 

- Que les jeunes l'investissent, 
l'apprennent (la prennent) 

- Renforcer et soutenir le réseau 
associatif 
- Imprégnation auprès des jeunes 
générations 

 
Tableau 3 – Résumé des constats, enjeux et préconisations relatifs aux cinq éléments du PCI étudiés
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Des menaces communes, des enjeux partagés 
Et c’est là l’un des autres constats que nous avons pu faire. Si certaines des menaces qui 
pèsent sur ces pratiques sont parfois propres à l’élément, d’autres sont communes à 
l’ensemble (tableau 4). 

 

Domaine(s) Constat(s) Enjeu(x) 
 
 
 

Tous 

- Image passéiste 
- Pratiques éclatées par 
secteur  
- Un bénévolat dynamique 
mais fragile 
- Diminution des publics et 
des occasions de pratiquer 
- Pas de projet global identifié 
à l’échelle du territoire 

- Moderniser 
- Accepter et favoriser la 
transformation  
- Redonner un sens social 
- Pallier l’atomisation 

 

Tableau 4 – Constats et enjeux relatifs aux différents éléments étudiés 
 
 
Il importe ainsi d’avoir une approche globale du PCI pour rompre avec un certain 
« émiettement » afin de l’intégrer pleinement dans les problématiques contemporaines. Cet 

enjeu est d’autant plus important que des menaces communes pèsent sur ces différentes 

pratiques culturelles. Le PCI souffre d’une image passéiste comme nous avons pu le 

remarquer dans un certain nombre de discours et de représentation. Cette perception, 
notamment très présente chez les jeunes adolescents du territoire, a été mise en avant lors des 
ateliers ethno’ réalisés avec les lycéens de Carhaix en 2016/2017. 
 
Plus largement, soulignons que ces éléments ne sont pas intrinsèquement « ouverts au 
monde » ou repliés sur eux-mêmes suivant les arguments des uns et des autres. Ces pratiques 
sont le reflet du projet politique qu’elles incarnent, des associations qui les portent. C’est 

pourquoi un fest-noz, un pardon ou un concours de boules à tel endroit n’est pas identique à 

celui organisé quelques kilomètres plus loin. En abordant le patrimoine culturel immatériel 
dans sa globalité, il devient possible pour le Pays de mettre en place un projet qui traduise son 
intention vis-à-vis de celui-ci. 
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II/ Ce qu’ils en pensent ? 
Perceptions et représentations  

du PCI en Centre Ouest Bretagne 
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Si les enquêtes précédemment présentées relèvent l’intérêt d’avoir une approche 

globale du PCI, encore fallait-il appréhender les représentations contemporaines qu’élus et 

habitants Centre Bretons ont de leur patrimoine culturel immatériel. « Fardeau » qu’il s’agit 

de renvoyer au plus vite dans un passé révolu, ou spécificités pour lesquelles il faut construire 
une contemporanéité ? Pour tenter d’apporter des éléments de réponse, nous sommes allés à 
leur rencontre. 
 
 
Le PCI vu par les maires 
 
Dans le cadre de la phase 3 de l’inventaire participatif, l’ensemble

57 des maires58 des 78 
communes qui composent le Pays ont été rencontrés au cours d’entretiens (la plupart 

individuels59) entre janvier et décembre 201960. L’objectif était de les interroger sur leur 
perception du PCI et la vitalité des éléments présents sur leur commune ainsi que sur le 
dynamisme du tissu associatif. Cinq personnes ont réalisé ces entretiens, chacune étant en 
charge d’une des cinq communautés de communes composant le territoire administratif du 
Pays. Cela permettait ainsi d’aborder des problématiques propres à chaque intercommunalité.  
 
 

Profils des maires (mandat 2014-2020) 
 
Toutes communes confondues, les maires du mandat 2014-2020 en Centre Ouest Bretagne ont en 
moyenne 64,2 ans61. Le plus jeune est âgé de 32 ans, le plus âgé a 78 ans62. 
 

  

                                                 
57 À l’exception d’une commune de Roi Morvan Communauté qui n’a jamais donné suite aux différentes 

demandes et relances réalisées tout au long de l’année. 
58 Ou parfois d’un ou plusieurs adjoints quand ce dernier n’était pas disponible. 
59 Lors de certains des entretiens, un ou plusieurs adjoints pouvaient être présents. 
60 À noter que depuis que ces entretiens ont été réalisés, de nouvelles élections municipales ont eu lieu en juin 
2020 renouvelant quasiment de moitié les maires rencontrés. Cependant, cela ne remet pas eu cause, selon nous, 
le travail effectué auprès des maires du mandat 2014-2020, les constats repérés à partir de ces entretiens étant 
valables pour les élus locaux de manière générale et au-delà des frontières du Pays du Centre Ouest Bretagne. 
61 À noter : moyenne pour 75 maires (3 non-renseignés). 
62 Selon la synthèse réalisée par l’Association des maires de France en 2018, au niveau national, la moyenne 

d’âge des maires est de 62 ans. Le plus jeune est âgé de 24 ans, le plus âgé a 96 ans. AMF, « La carte d’identité 
des maires en 2018 », 2019. Source : https://www.amf.asso.fr/documents-exclusif-la-carte-didentite-maires-en-
2018/39192 [consulté le 19/02/2020] 
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La catégorie socioprofessionnelle (CSP) la plus représentée chez les maires du territoire est celle des 
retraités. Au niveau des actifs, la catégorie des agriculteurs exploitants est la plus représentée. Si on 
tient compte de la profession des personnes retraitées, la catégorie la plus représentée est celle des 
agriculteurs exploitants.  
 

 
 

33,34 % des maires du Centre Ouest Bretagne sont/ont été agriculteurs. On compte 12,8 % d’actifs, 

pourcentage qui passe à 20,5 % si on ajoute les retraités63. 
 
 
 
Patrimoine culturel immatériel : un terme nouveau, une notion mal appréhendée 
 
À la question « qu’est-ce qui fait patrimoine culturel immatériel » sur votre commune, 
nombre de réponses des maires rencontrés évoquent principalement l’église, les chapelles de 
la commune ou les éléments mobiliers associés à ce patrimoine religieux. Entendant le terme 
de « patrimoine », on a pu constater une certaine « confusion » avec le patrimoine culturel 
immobilier et mobilier, faisant du PCI un terme « nouveau » dont les contours s’avèrent mal 
appréhendés. Lorsque la notion est explicitée et des exemples donnés en illustrations, 
l’expression « culture bretonne » est alors utilisée, les élus en ayant une représentation plus 
concrète. Car ce qui relève du PCI correspond le plus souvent dans leurs représentations à ce 
qu’ils associent à la culture bretonne.  
À noter également que les éléments qui relèvent du patrimoine immatériel sont parfois 
tellement intériorisés qu’ils n’émergent pas forcément dans la conversation, ces derniers 

n’étant pas toujours considérés comme un patrimoine « à part entière ». 
 
 
Perception de la culture bretonne 

 
De l’avis général, les maires rencontrés considèrent la culture bretonne comme un atout, une 
composante importante à prendre en compte. « En Centre Bretagne, il faut aussi que l’on ait la 

culture bretonne, des traditions fortes, c’est un plus. » Beaucoup insistent sur l’importance de 

« maintenir », de « garder tout ça [car] ça fait partie de notre patrimoine, de notre identité, de 
l’identité de la commune, du territoire ». Il ne faut pas que « ça se perde ».  
Si quelques-uns considèrent d’ailleurs qu’« à part ça, il n’y a plus rien », d’autres voient la 

culture bretonne comme un argument à valoriser car elle participe à « nourrir l’identité du 

                                                 
63 Au niveau national, « la profession la plus fréquente chez les maires est celle d’agriculteurs (4 778, soit 
13,6 % du total). En y ajoutant les retraités agricoles, le pourcentage monte même à 20,18 %. Viennent 
ensuite les retraités du privé (12 % des maires) et les retraités de la fonction publique (7 %). » 
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village » et « ça plait ». Les événements festifs en lien sont souvent considérés comme « des 
occasions de se rencontrer », de « se rassembler » soulignant l’importance de maintenir le lien 

social. Pour beaucoup, il est donc important de « transmettre ça aux jeunes » car « la 
compréhension du pays fait qu’on s’y attache ». 
 
Toutefois, pour certains maires rencontrés, la culture bretonne suscite une certaine forme de 

« méfiance » soulignant des problèmes de « repli sur soi » parfois perçus. Certains mettent en 

garde contre « la tentation identitaire » et « la volonté de différenciation à tout prix ». Dans 

des communes où les évolutions démographiques peuvent être sources de tension, les maires 

regrettent « la fermeture d’esprit » de certains qui « s’accrochent aux symboles d’un temps 

qu’ils ont aimé » et qui « n’acceptent pas les changements » alors que le « renouveau est 

nécessaire » selon d’autres. 
 
Les témoins partagent globalement le constat selon lequel de moins en moins de personnes 

s’intéresseraient à la culture bretonne. Tous ne l’expriment pas de la même manière : « C’est 

plus pareil » ; « Les gens ne sont plus attachés à leurs traditions » ; « Tout se perd » ; « On 

n’est plus aussi attachés que la génération d’avant » ; « On ne fait rien pour » ; « Les gens 

s’en foutent ».  
 
Si la nécessité d’une transmission est soulignée par beaucoup, peu de maires appréhendent 
une prise de responsabilité au niveau de la commune, si ce n’est dans le soutien des 
associations présentes sur leur territoire (malgré un budget insuffisant ou limité souvent 
souligné).  
 
 
Un tissu associatif indispensable mais fragile 
 
Concernant le tissu associatif, de manière générale, nous avons pu constater une grande 
disparité entre les communes qui composent le Centre Ouest Bretagne, certaines comptant 
plusieurs associations culturelles, tandis que d’autres n’ont conservé qu’un comité des fêtes.

64 
Au niveau des subventions, il en existe également un ensemble très disparate, toutes les 
associations n’étant pas subventionnées (certaines ne faisant d’ailleurs aucune demande de 

subvention). Les critères d’attribution des subventions diffèrent d’une commune à l’autre ; par 
endroits, cela dépend, par exemple, du nombre d’événements organisés dans l’année. 
Certaines communes ont quant à elles fait le choix d’aider les association extra-communales 
auxquelles participent des habitants de la commune.  
 
Au niveau logistique, quasiment toutes les communes mettent à disposition les salles 
municipales gratuitement à leurs associations. Les règles changent d’une commune à l’autre 

quand il s’agit d’événements payants. Du matériel est également généralement mis à 
disposition ainsi qu’une aide logistique parfois au travers des employés municipaux. Certaines 
communes ont même mutualisé le matériel, facilitant ainsi les aspects logistiques et les 
dépenses. 
                                                 
64 De manière générale, les maires rencontrés ont une bonne connaissance du tissu associatif communal. 
Cependant, il faut souligner parfois un certain biais méthodologique : le fait de n’avoir rencontré, dans certaines 

communes, que le maire (ou un adjoint) a pu en donner une image qui ne correspond pas à l’existant, ou qui ne 

correspond pas aux idées les plus répandues. Ainsi, le maire d’une commune peut décrire une « situation très 
bloquée » dans le domaine de la culture bretonne, tandis que d’autres personnes peuvent dépeindre la commune 
comme étant de celles qui aurait le mieux conservé son héritage. Certains nous ont dit qu’il n’y avait, par 

exemple, jamais de fest-noz sur la commune ; or, après vérification, il s’est avéré que c’était inexact.  
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Nous avons constaté que la perception qu’ont les maires du tissu associatif varie selon le 
dynamisme de ce dernier au niveau de la commune respective de chacun. Mais, de manière 
générale, il semble y avoir un relatif consensus sur « la chance d’avoir des associations qui 
font tourner le bourg » car sans elles, « les élus ne tiendraient pas dix minutes ». 
 
Si certains soulignent le fort dynamisme du tissu associatif, d’autres, au contraire, s’inquiètent 

quant au fait que cela « est en train de péricliter », que « cela devient très dur ». D’aucuns 

pensent même que, s’« il y a certaines communes qui résistent », les concernant, ils constatent 
que le bénévolat est en train de se perdre. Ils argumentent souvent ce constat au regard de la 
démographie vieillissante de la population communale ou du manque d’investissement des 

« jeunes ». 
 
En effet, et c’est un constat qui dépasse l’avis des maires, la question du bénévolat est centrale 

et ne cesse d’être régulièrement réinterrogée. Certains maires constatent qu’au-delà de la 
problématique d’une démographie vieillissante, il est difficile de maintenir les énergies car il 
y aurait « de moins en moins de bénévoles ». De nombreux exemples soulignent le fait que, 
souvent, cette énergie repose sur une « histoire de personne » ou « un petit groupe », 
« toujours les mêmes ». Ainsi tel concours de boules bretonnes « qui marchait super bien » 
s’est arrêté lorsque le patron du bar qui l’organisait est tombé malade, personne n’ayant repris 

le relais. 
 
Ces « motivés » sont souvent qualifiés comme appartenant à la même génération (les 60 ans 
et plus). À ce constat, on peut s’interroger sur le fait que le bénévolat est particulièrement 
investi par des personnes à la retraite en ce qu’elles disposent de plus de temps. Ce qui peut 
d’ailleurs rejoindre le constat souvent évoqué d’un bénévolat vieillissant.  
Ainsi, pour pallier à cela, certaines communes ont mis en place un fonctionnement inter-
associatif plus ou moins formel. Les bénévoles de telle association viennent apporter leur aide 
à telle autre association, et inversement.  
 
Autre élément souligné, la difficulté de certains bénévoles à intégrer les nouveaux arrivants 
ou les personnes extérieures à leur cercle social, d’où les difficultés d’intégration et de 

renouvellement. En écho, la non-implication des nouveaux arrivants a également été 
soulignée à plusieurs reprises avec l’argument que « ça ne les intéresse pas ». 
 
De manière générale, il est constaté ce que l’on pourrait qualifier de « crise des 
responsabilités ». Tel club de l’amitié qui est « très actif sur la commune » risque de s’arrêter 
car le président a 80 ans et qu’il n’y a personne pour la relève. « Les gens ne veulent plus 
prendre les responsabilités. Pour les coups de main oui, mais pas pour les responsabilités. » 
Ainsi, si les associations semblent ne pas avoir trop de difficultés à trouver des bénévoles le 
jour J, elles n’arrivent pas à renouveler les postes cadres de l’association, peu souhaitant 
assurer les responsabilités que cela implique, ou encore s’engager à l’année et sur un temps 
long. 
 
Or, beaucoup de maires sont convaincus que le tissu associatif est primordial en ce qu’il 

participe au lien social, fondamental pour la vie (et l’avenir) de la commune, pour son attrait, 
parfois au même niveau que la présence de commerces ou de services. C’est pour cela que 

certains sont convaincus de l’importance du rôle du maire concernant le bénévolat : il faut 
« discuter », « essayer de convaincre ». Il faut « garder confiance car un jour quelqu’un de 

motivé reprendra parce que « ça se faisait avant », « c’était sympa » ou « convivial ». « Avant 
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les fêtes se déroulaient toutes seules, aujourd’hui, c’est formel, organisé donc il faut qu’on se 

réorganise. » 
 
 

*** 
 

Pour résumer : 
 

• Le PCI est un terme nouveau, une notion mal appréhendée par les élus locaux.  
• Ils lui préfèrent l’expression « culture bretonne », plus spontanément employée. 
• De l’avis général, ils considèrent la culture bretonne comme un atout, une composante 

importante à prendre en compte argumentant qu’« il ne faut pas que ça se perde ». 
• Mais ce constat fait, très peu savent comment faire pour en assurer la sauvegarde et la 

transmission.  
• Beaucoup considèrent que s’il doit y avoir une intervention du politique, elle ne peut 

être uniquement due à leur seule responsabilité. 
• Ainsi, en l’absence de projet politique partagé, beaucoup de maires font reposer la 

responsabilité de ce patrimoine sur le tissu associatif. 
• Or, bien que ce dernier soit dynamique, il n’en est pas moins fragile. 
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Le PCI vu par les habitants65  
 
Dans la perspective de rencontrer les personnes qui n’investissaient pas forcément les 

dispositifs participatifs mis en place, des enquêtes sociologiques ont été lancées en 2019 avec 
des sociologues du Laboratoire interdisciplinaire de recherche en innovations sociétales 
(LiRIS) de l’université Rennes 2.  
 
À travers ces enquêtes, nous recherchions quelles représentations, connaissances ont ces 
personnes du patrimoine culturel immatériel local ? Quel attachement y portent-elles ? 
Quelles sont leurs pratiques culturelles ? Leurs réseaux sociaux ? Nous cherchions ainsi à 
mettre en évidence l’hétérogénéité des liens au patrimoine culturel immatériel en nous 
demandant comment des préconisations de sauvegarde de ce dernier peuvent concerner 
l’ensemble du tissu social du pays COB. 
 
Dans le cadre de ce rapport de restitution, nous ne pouvons rendre compte de l’ensemble des 
analyses réalisées tant la matière qu’ils fournissent est riche. En conséquence, nous nous 
proposons de développer trois idées principales et de suggérer quelques orientations générales 
pour l’action.  
 
Cette enquête nous enseigne au moins trois idées importantes concernant le patrimoine : 

 - d’une part, il n’est pas donné d’avance, mais résulte de ce que nous pouvons nommer, 
de façon générique, une « construction sociale » que nous allons essayer de démontrer 
en partant de l’idée de territoire d’action politique (le COB) pour aller vers celle de 
lieux de vie situés, soit aussi celle d’univers sociaux ancrés ;  

 - d’autre part, il n’est pas réductible à une question d’appartenance, mais il est d’abord 
une question de filiation, c’est-à-dire une façon de se relier dans le temps, de s’inscrire 
dans une lignée, ayant pour conséquence de générer de l’appartenance ;  

 - enfin, il ouvre sur une question relative à la reconstruction des solidarités locales. 
Ces trois idées viennent relativiser une tendance politique à faire du patrimoine et du 
patrimoine culturel immatériel (PCI) un levier d’action exclusivement tourné vers une 
économie touristique pour favoriser le développement local. Il peut l’être, mais pas 
seulement. Le patrimoine peut être aussi un levier d’action politique pertinent pour produire 
de la localité avec et pour les habitants du COB en prenant en compte les trois idées 
précédemment citées et en les articulant aux enjeux identifiés dans le COB tels qu’énoncés en 

, une 2020 par l’ADEUPA
66 agence d’urbanisme de Brest. Ainsi, le patrimoine peut s’inscrire 

dans un projet politique en participant à produire « la trame d’un récit territorial » pour 
reprendre la conclusion de ce même rapport.  
 
 
Présentation détaillée de la démarche 
 
Le LiRIS a mené un travail d’enquête, à partir d’entretiens individuels, auprès d’une trentaine 
d’habitants du COB qui ne sont pas a priori repérés, investis, engagés dans le tissu associatif 
relatif au patrimoine, au PCI.  
 
Autrement dit, avec ce travail d’enquête, nous changeons : 

                                                 
65 Cette synthèse a été rédigée par Sophie Le Coq, sociologue membre du LiRIS, pour la restitution publique de 
l’inventaire organisée le 30 juin 2021 à Carhaix. 
66 « L’ouest breton en transitions. Enjeux et perspectives », ADEUPA - Brest - Bretagne, juillet 2020. 
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 - d’échelle d’observation en passant de la vie associative productrice d’actions 
collectives autour du patrimoine à celle de l’habitant du COB et à ce qui fait 
patrimoine pour lui ;  

 - de type d’interlocuteur dans la mesure où nous n’avons pas affaire à des 
« entrepreneurs de patrimoine », c’est-à-dire des personnes qui visent une 
reconnaissance de ces objets, pratiques, mais à des personnes qui, a priori, ne 
revendiquent rien à l’égard du patrimoine et ne s’organisent pas pour sa 
reconnaissance. 

 
Pour mener cette enquête qualitative, nous avons suivi le protocole suivant : 

 - Le choix des communes dans lesquelles enquêter a été laissé à la réserve de BCD qui a 
privilégié des communes moyennes du COB distribuées sur l’ensemble du pays. 
Quatre communes ont ainsi retenu l’attention : La Feuillée, commune du Finistère, 
située au nord-ouest du pays, dans les Monts d’Arrée ; la commune de Poullaouën 
également située en Finistère ; la commune de Langonnet située dans le département 
du Morbihan, au sud du pays ; enfin, la commune de Plounévez-Quintin en Côtes 
d’Armor, située à l’est du pays COB. 

 - Des échantillons de population représentatifs des communes (selon l’âge, le sexe et la 
CSP) ont été construits. À la suite, les élus nous ont orientés vers des interlocuteurs 
potentiels. 

 - Ainsi, nous avons mené 32 entretiens, soit la déclinaison suivante par commune : dix 
entretiens à Langonnet, trois à Poullaouën, neuf à Plounévez-Quintin et dix à                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                            
La Feuillée.  

 
 
32 habitants du COB ont donc été interviewés autour d’une question centrale : qu’est-ce qui 
pour vous fait patrimoine ?  
 
 
Nous leur avons suggéré quelques objets, pratiques de la culture bretonne au cours des 
entretiens, mais spontanément, tous les interviewés citent des objets, pratiques, bien identifiés 
tels que les chapelles, les pardons, les festoù-noz, la danse bretonne, la musique bretonne, les 
chants bretons, les mets bretons, les jeux bretons, notamment. Ce premier constat constitue 
déjà une spécificité du COB en rapport à d’autres territoires bretons.  
 
Ces objets et pratiques sont donc clairement identifiés par ces interviewés, mais tous 
n’identifient pas et n’insistent pas non plus sur les mêmes pratiques, objets. Tantôt les 
interviewés insistent sur les festoù-noz, tantôt sur la langue, tantôt sur les pardons, etc. 
Généralement, ceux sur lesquels ils sont les plus prolixes se rapportent aux objets, pratiques 
qu’ils ont côtoyé durant leur enfance, qu’ils ont pratiqué et/ou qu’ils pratiquent encore. Autant 
dire que pour la grande majorité de ces interviewés, les objets, les pratiques sur lesquels ils 
insistent se rapportent à une sorte de « bain culturel » dans lequel ils ont grandi.  
 
Notons aussi que certains interviewés citent des éléments auxquels nous ne pensions pas 
d’emblée ; pour exemple, citons l’environnement naturel, les paysages, les plantes 
médicinales (cependant induits par l’intervieweur), les contes et légendes, les courses de vélo, 
les chevaux, la chasse. 
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Le patrimoine : une « construction sociale » - des territoires d’action politique aux lieux 
de vie 
 
À partir de ces premières informations, nous pouvons faire remarquer une récurrence qui 
ouvre sur la première idée énoncée : les objets, pratiques de la culture bretonne cités par les 
interviewés sont toujours associés à des territoires et n’existent donc jamais in abstracto. Par 
exemple, les interviewés fréquentent tel pardon mais pas tel autre, se déplacent pour tel fest-
noz. De même, la langue bretonne diffère d’une commune à une autre. Les mets bretons ne 
sont pas confectionnés partout, mais à tel endroit.  
La seule exception concerne le Gwenn-ha-du qui subsume tous les autres objets, fonctionne 
comme étendard d’une identité régionale à l’adresse de tous ceux qui ne sont pas bretons et de 
tous ceux qui s’y reconnaissent.  
 
Ces objets et pratiques, associés à des territoires, dessinent, pour les interviewés, des espaces 
de vie différenciés qui, généralement, recoupent l’échelle des communes permettant ainsi de 
les distinguer entre elles.  
Autrement dit, si les communes dans lesquelles nous avons enquêté se différencient selon leur 
démographie (plus de personnes âgées et moins de jeunes), le type et le nombre de services de 
proximité, une activité économique plus ou moins dense et dynamique, etc., soit selon des 
indicateurs socio-démographiques et socio-économiques classiques, les habitants du COB 
sollicités différencient aussi ces communes selon ce qui fait patrimoine pour eux.  
Ainsi, la commune de La Feuillée n’est pas celle Poullaouën parce qu’elle est située dans les 
Monts d’Arrée caractérisés par sa lande, ses forêts, ses légendes et ses contes. 
Langonnet n’est pas Plounévez-Quintin parce qu’Alan Stivell y a élu résidence durant de 
nombreuses années, parce que s’y tient à nouveau la fête de la langue bretonne, s’y trouve la 
meilleure boucherie de la région et que la commune a connu une vague d’émigration vers le 
Canada et les États-Unis dans les années 1950-1960. 
Poullaouën n’est pas La Feuillée parce que la commune se situe à la lisière des Monts d’Arrée 
et qu’elle est le berceau du renouveau du fest-noz. 
Plounévez-Quintin n’est pas La Feuillée parce qu’une ancienne institutrice a initié toute une 
génération aux danses bretonnes, parce que s’y trouvent, à proximité, la commune de 
Rostrenen et l’influence de son cercle celtique, celle de Trémargat, l’Abbaye de Bon-repos 
qui, dans le quotidien des locaux est un espace de détente, de rencontres, plus que d’histoire et 
de décor historique.  
 
On comprend donc que ce qui fait patrimoine pour les interviewés participe tout autant que 
les indicateurs socio-démographiques et socio-économiques à produire les caractéristiques qui 
différencient les communes entre elles.  
 
Mais identifier et différencier les communes entre elles selon ce qui fait patrimoine pour les 
interviewés ne dit rien de leurs façons de se saisir des objets et pratiques cités. Faut-il encore 
cerner comment ils investissent, pratiquent ces espaces de vie différenciés, ce qui les 
transforme en lieux de vie. Par lieux de vie nous voulons dire que pour les interviewés les 
objets et pratiques de la culture bretonne sur lesquels ils insistent sont rapportés à des endroits 
où ils ont tissé des liens, à des moments donnés, avec quelques-uns et pas quelques autres, 
soit ce que nous pouvons nommer des univers sociaux ancrés.  
C’est dire que ce qui fait patrimoine pour les interviewés n’est pas donné d’avance, n’existe 
pas en soi, mais fait l’objet d’une « construction sociale », c’est-à-dire qu’ils produisent des 
rapports différents et spécifiques à ces objets, pratiques de la culture bretonne selon leur 
histoire, soit selon le bain culturel de leur enfance et ce qu’ils en font.  
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À ce sujet, l’enquête montre que ce qui fait « lieux de vie » du point de vue des objets et 
pratiques de la culture bretonne pour les interviewés, varie selon au moins deux indicateurs : 
l’origine géographique et l’appartenance générationnelle. 
 
 
De l’origine géographique à la question de la filiation comme nœud du patrimoine 
 
L’origine géographique se traduit dans les discours par une différenciation entre les 
allochtones et les autochtones.  
 
Pour ces deux catégories d’interviewés des différences sont à relever :  

 - parmi les allochtones, nous constatons la présence de personnes issues d’autres 
régions de France ayant choisi de venir vivre en Bretagne à un moment de leur 
parcours de vie devenant pour eux une véritable rupture et une opportunité pour 
construire leur vie. Par ailleurs, au gré des entretiens et selon les communes, nous 
apprenons aussi la présence de personnes vivant dans les communes enquêtées, mais 
n’ayant pas forcément choisi d’y résider ; 

 - parmi les autochtones (majoritaires dans l’échantillon), nous constatons la présence de 
personnes qui sont toujours restées vivre dans le COB, dont certains par choix. Nous 
notons aussi la présence de personnes parties du COB puis revenues ; cette trajectoire 
concerne autant les jeunes que les personnes en âge de la retraite revenues vivre dans 
leur commune d’origine ou à proximité.  

 
Cette différenciation (autochtone, allochtone) nous enseigne que le rapport aux objets, 
pratiques de la culture bretonne, n’est pas d’emblée une question d’appartenance, mais 
d’abord une question de filiation, c’est-à-dire une question de liens établis dans le temps, 
auprès de quelques-uns et pas de quelques autres, à cet endroit-là et pas à un autre.  
Autrement dit, le patrimoine serait d’abord une question de filiation ancrée sur un espace de 
vie, soit une des modalités d’établir des liens dans le temps ayant des incidences sur les 
appartenances. Plus précisément, c’est à un jeu d’articulation différencié entre filiation et 
appartenance que nous avons affaire et qui donne à lire deux façons d’établir des liens dans le 
temps : celle, de fait, qui se rapporte alors aux autochtones ; celle, choisie, qui concerne les 
allochtones.  
Sachant que les uns et les autres résident dans les mêmes espaces de vie, nous avons relevé 
quelques incidences sur la vie locale : 
 

 - la production de nouvelles différenciations sociales :  
 o les chanteurs, musiciens, se reconnaissent dans la catégorie « artiste » et 

tendent ainsi à échapper à tout classement social ;  
 o les locuteurs de la langue bretonne dite littéraire se démarquent parce qu’ils 

peinent à se faire comprendre des autres locuteurs de bretons situés ;  
 o les parents qui choisissent d’inscrire leurs enfants en classe bilingue se 

différencient des autres parce qu’ils associent cet apprentissage précoce à celui 
d’un éveil pédagogique et non à la recherche d’une correspondance utilitaire 
pour leur future vie active ;  

 - le risque de potentielles anicroches :  
 o la production artistique conçue à partir des répertoires bretons et relayée par les 

artistes habitant le COB est susceptible d’engendrer, auprès des populations 
locales, des sentiments de dépossession ayant des effets sur les rapports 
sociaux locaux ;  
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 o l’importation de modes de vie urbain, résidentiel, avec leurs lots d’attentes ; 
 - le recul inexorable d’une interconnaissance fondée sur la connaissance du lignage, 

issue de la société paysanne, ayant sans doute comme conséquence un exercice moins 
efficace du contrôle social local.  

 
 
De l’appartenance générationnelle à la question de la reconstruction des solidarités 
locales 
 
Qu’il s’agisse d’autochtones ou d’allochtones, faire patrimoine des objets, pratiques de la 
culture bretonne suppose de s’inscrire dans une lignée qui s’ancre dans des espaces de vie.  
Cette transformation répond à plusieurs « opérations » déjà relevées dans de nombreux 
travaux de recherches en sciences humaines et sociales sur le patrimoine. Ils démontrent que 
pour qu’il y ait patrimoine, il faut que quelqu’un (individus, collectifs, institutions) prenne 
conscience et fasse savoir (« publicise » dans le sens de rendre public) que « quelque chose du 
passé ne passe plus dans le présent »67. Autrement dit, faire patrimoine suppose l’exercice 
d’une opération de sélection dans un ensemble qui ne retient donc pas tout de cet ensemble.  
C’est également ce qui se relève dans le cadre de cette enquête puisque si les interviewés 
identifient la plupart des pratiques, objets de la culture bretonne, ils n’insistent pas sur 
l’ensemble de ces pratiques et objets. De la même manière, à Poullaouën par exemple, aucun 
interviewé n’évoque l’existence des mines de la commune. Or, historiquement, cette 
commune – ainsi que celle de Berrien et de Huelgoat – a connu une exploitation minière 
importante durant les XVIII

e et XIX
e siècles, considérée comme la plus riche d’Europe, 

accueillant même les élèves de l’École Royale des Mines. Des vestiges de cette mine existent, 
mais restent tout juste indiqués. C’est donc que cette histoire n’a pas trouvé d’héritiers.  
 
Chez les interviewés, cette sélection ne s’effectue pas au hasard, mais répond à ce que nous 
pouvons nommer un « sentiment » de dette à l’égard de ceux qui « peuplent » leur lignée, au 
sentiment de se sentir redevable à l’égard de ceux-là. Ainsi, investir certaines pratiques de la 
culture bretonne, s’occuper de certains de ses vestiges seraient une façon de manifester ce 
« sentiment », mais en faisant exister autrement ces pratiques, ces objets, dans un contexte 
socio-historique différent, pour répondre à leurs préoccupations actuelles68.  
C’est précisément à ce niveau que s’exerce la différenciation selon l’appartenance 
générationnelle. En effet, tous les interviewés n’ont pas grandi dans les mêmes contextes 
socio-historiques, aux mêmes époques. Par exemple, tous n’ont pas grandi à une époque où la 
culture bretonne a fait l’objet de disqualification jusqu’à en être ringardisée. De même, tous 
n’ont pas grandi à l’époque du renouveau de la musique bretonne sous l’impulsion d’Alan 
Stivell, annonçant une période de reconquête de légitimité, mais seulement dans le champ 
culturel. Ainsi, à l’écoute des uns et des autres, on comprend que ces époques les ont 
profondément marqués. Selon leurs façons de vivre ces époques, ils retiennent telle pratique, 
tel objet de la culture bretonne. En creux, leurs discours informent aussi sur ce que cette 
dernière n’est plus : un ensemble dans lequel ces objets et pratiques s’articulaient autour de 
valeurs indexées à la société rurale paysanne où se déployaient les solidarités sociales, faisant 
système et intégrant à un tout. C’est sans doute un des enjeux contemporains du PCI en 

                                                 
67 Sur cet aspect, les réflexions du LiRIS précisent que cette expression abrite un double sens : celui d’un dés-
usage (des pratiques n’ont plus cours, des objets n’ont plus d’usages ; celui d’une perte dans la mesure où la 

disparition peut ouvrir sur un manque.  
68 À titre d’illustration, citons un exemple relevé dans le cadre d’autres travaux : un agriculteur organisait un 

pardon moins pour la dimension religieuse que pour celle sociale, de créer une occasion de rompre l’isolement 

subit du fait cette activité professionnelle.  
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Bretagne : la reconstruction de nouvelles solidarités locales qu’il s’agirait d’articuler à ce qui 
fait patrimoine pour les habitants.  
 
 
Suggestions d’orientations pour l’action au regard des enseignements de l’enquête 
 
Au regard des résultats de l’enquête réalisée, nous pouvons formuler quelques suggestions 
pour l’action.  
 

  Si on admet que le patrimoine n’existe pas en soi, mais résulte d’une construction 
sociale, c’est-à-dire d’une articulation ancrée entre filiation et appartenance, il ne peut 
être réduit à un levier d’action comme un autre dans une stratégie d’action politique 
tournée vers le développement local, au risque de le banaliser. 
 

  Si on admet que le patrimoine traduit d’abord une façon de s’inscrire dans une filiation 
et une lignée, générateur d’appartenances, il ne peut être réduit à une seule question 
d’appartenance qui trouverait à se régler dans une politique publique exclusivement 
tournée vers une visée d’attractivité de son territoire. Dans ce cadre en effet, le 
patrimoine risque de se réduire à une marque, à un label à vendre dans le cadre d’une 
économie touristique comme levier de développement local. Or, le tourisme 
patrimonial inscrit le patrimoine dans une logique de marchandisation en exploitant sa 
seule dimension d’appartenance. Il présente à ce titre de nombreux écueils. Citons, 
pour exemple et sans être exhaustif, quelques-uns de ces risques de dévoiement : 
 

 o celui d’une réduction des objets et pratiques de la culture bretonne à de 
l’apparat désuet, figé, folklorisé parce que trop tributaire des attentes d’une 
économie de consommation de loisirs ;  

 o celui d’un découpage de la culture bretonne en « expériences à vivre » dans le 
cadre des loisirs, désormais caractérisés par une demande de sensationnel. 
 

 
Il paraît donc maladroit de penser une politique patrimoniale exclusivement orientée vers 
cette préoccupation d’attractivité du territoire et organisée dans le cadre d’une politique 
touristique. Elle est une orientation potentielle, mais nécessiterait d’être couplée à une 
politique patrimoniale « interne », c’est-à-dire tournée vers les habitants du COB, porteurs et 
producteurs d’histoires. Ce serait un des principaux enseignements de cette enquête : produire 
une politique patrimoniale pour le COB en partant de l’idée de filiation située, permettant de 
renouveler les appartenances à l’horizon des enjeux qui se posent aujourd’hui pour demain, 
plutôt que d’enfermer le patrimoine dans le registre de l’identité fondée sur une filiation 
mythique et figée, proche d’une assignation identitaire au risque d’entretenir des crispations 
identitaires.  
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III/ Sauvegarder et transmettre le PCI :  
constats, enjeux et préconisations 
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Le 30 juin 2021 a eu lieu à Carhaix la restitution publique finale de l’inventaire participatif du PCI qu’a réalisé 

BCD en Centre Ouest Bretagne. Cette restitution marque la fin d’un projet mais le travail n’est pas fini pour 

autant. Photographie : Mikaël Le Bihannic 
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« On est en train de perdre beaucoup de choses, mais si on ne fait rien, on 
en perdra beaucoup plus encore ».  

Ronan Guéblez, président de Dastum 
Carhaix, 30 juin 2021 

 
 
 
 

Moderniser, accepter et favoriser la transformation des pratiques culturelles pour les 
rendre attractives (notamment auprès d’autres types de publics que ceux déjà initiés) est un 
véritable enjeu si l’on veut faire vivre le PCI dans notre monde contemporain. Cela doit 
permettre de (re)donner à ces pratiques un sens social partagé par le plus grand nombre. 
 
À partir des différentes enquêtes réalisées, de multiples constats ont été faits : 

 
 Le territoire du Centre Ouest Bretagne se différencie des territoires voisins par 
ses singularités. De toute évidence, ce n’est pas, pour autant, un territoire homogène. 
 
 Il bénéficie d’un tissu associatif dynamique mais fragile alors que la majorité 
des événements liés au PCI relève du bénévolat. 

 
 Il bénéficie d’un héritage culturel et linguistique très riche. Toutefois, des 
rapports très divers à ces héritages existent et s’étiolent majoritairement dans le temps. 
Nous avons ainsi : 

• Des praticiens actifs, militants pour certains, dans un domaine donné très 
souvent sectorisé ; 

• Des héritiers non engagés qui sont souvent « gardiens » d’un mode de vie qui 

caractérisait la société rurale (l’interconnaissance, l’entraide et la solidarité) ; 
• Des jeunes de plus en plus à distance de ces héritages. La jeunesse, même 

imprégnée, choisit ce qui fait culture pour elle parmi une offre pléthorique. Des 
jeunes qui s’impliquent aussi sur d’autres enjeux (l’humanitaire, le social, 
l’environnement, etc.) ; 

• Des jeunes qui, pour beaucoup, sont imprégnés d’une image négative et 

passéiste du territoire et qui, dès qu’ils le peuvent, partent ailleurs, notamment 
pour effectuer leurs études, sans projet de revenir ensuite.  

• Des nouveaux arrivants qui perçoivent le plus souvent les singularités de ce 
territoire et qui amènent avec eux leur propre culture. D’autres viennent pour 

le cadre de vie, pour des raisons économiques ou encore pour porter un projet 
professionnel. 
 
 Mais ce qu’il faut souligner c’est que, quelle que soit la diversité des 
positionnements, la question de l’héritage culturel ne laisse personne 

indifférent. Tous, de l'élu à l'acteur associatif, des "enfants du pays" aux 
nouveaux arrivants (à l'exception, peut-être d'une population britannique venue 
habiter en Centre Bretagne), tous se disent et se sentent concernés par cet 
héritage. 
  

 Enfin, cet héritage culturel identifié dans le projet culturel de territoire et dans 
la destination touristique Kalon Breizh ne se trouve pas réellement pris en compte 
dans les politiques culturelles mises en œuvre jusqu’ici. 
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Les enjeux sont ainsi très nombreux. Car, si un projet global ne vient pas redonner une place 
et un sens à ce patrimoine dans la société centre bretonne de demain, on peut craindre que les 
différentes « évolutions » constatées ces dernières années s’accentuent.  
 
Ainsi verrait-on : 
 

 Une diminution, voire l’extinction de certaines pratiques ; 
 
 Une atomisation encore plus importante de ces pratiques restreintes à des cercles 
d’initiés (les danseurs, les joueurs de boules, les bretonnants, etc.). Ainsi, verrait-on, 
par exemple, le fest-noz perdre tout sens social pour se réduire à un seul 
divertissement ou, autre possibilité, se réduire à une pratique de spécialistes. 

 
 Un héritage qui deviendrait peu à peu mémoriel (à l’instar des vieux métiers) mais 

qui n’aurait pas retrouvé un sens dans la société contemporaine. 
 

 Des habitants et des habitantes qui s’apprêteraient à faire face à l’avenir en faisant 

fi de leur passé et de ce qui actuellement les relie, en ne s’inscrivant pas dans une 

histoire commune. 
 

Cet héritage, longtemps disqualifié, peut cependant prendre sa place dans le projet social et 
culturel du territoire. Il ne s’agit pas uniquement de le valoriser mais de le réinscrire 

pleinement comme héritage afin que se construisent des territoires, que s’élabore une 

continuité et que se vive une mixité.  
 
Il est nécessaire d’apporter une ou des réponses au souhait exprimé par l’ensemble des élus 

« il ne faut pas que ça se perde » et partagé, de manières diverses, par la quasi-totalité de la 
population. Il devient ainsi nécessaire d’élaborer un récit propre à chaque territoire (du 
quartier au pays) qui tout à la fois réconcilie avec le passé, s’appuie sur la culture et les 

connaissances de chacun et sert de ferment pour imaginer le lendemain. Cette reconstruction, 
en donnant une place à chaque mode d’appropriation de cet héritage, évitera que ne se 

cristallisent certaines crispations et incompréhensions autour des enjeux identifiés. 
 
Autrement dit, le projet à construire se situe entre deux pôles opposés : l’un qui consisterait à 

œuvrer pour que rien ne change (effacer, ou lutter contre tout changement) ; l’autre qui 

effacerait toute filiation pour construire à partir de rien. Cet entre-deux laisse place à de 
nombreux projets possibles qui concrétisent/concrétiseront la manière dont cet héritage se fait 
contemporain, comment il se transforme et se modernise.  
 
 

 Il est de la responsabilité des élus et des habitants du Pays du Centre Ouest 
Bretagne d’en faire un projet commun, débattu, partagé. C’est en ce sens et à ce 

prix que le patrimoine culturel immatériel instituera du lien social. 
 
Deux principales préconisations sont ainsi suggérées : 

• la mise en place d’une politique culturelle et sociale dédiée au PCI ; 
• la création d’un outil dédié à la mise en œuvre de cette politique. 
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Une politique et un outil dédiés au PCI 
 
 

Préconisation(s) Objectif(s) À quel niveau ? Qui ? 
 
 
 
Une politique et un 
programme d’actions 

- Élaborer avec les 
associations 
concernées un plan 
PCI  
- Suivre l'évolution 
des projets/mise à 
jour des diagnostics  
- Participer à la 
dynamique du projet 

 
 
- À l’échelle du Pays 

et/ou des EPCI 
 

 
 
- Les élus du Pays 
- La commission 
culture du Pays ou 
une sous-
commission, ouverte 
aux associations et 
aux habitants 
- Un poste salarié 

 
 
Un outil  

- Proposer un espace 
de ressources et de 
mutualisation 
- Former 
- Assurer et garantir 
l’organisation de la 
transmission 

 
- Pays 
- EPCI  
- Associations 

 
- Un poste salarié 
- Une commission 
dédiée  

 
 
Préconisation 1 – Une politique culturelle et sociale dédiée au PCI 
 
Sauvegarder et transmettre le PCI : un acte politique 
  
Le patrimoine n’est pas donné, il n’existe pas en soi. Il convient ainsi de bien différencier la 
notion d’héritage de celle de patrimoine. Ce dernier est la réponse apportée par la société 
notamment lorsqu’un héritage ne se transmet plus. On choisit alors de garder vivant, de 
sauvegarder telle ou telle pratique, tel ou tel élément. Le patrimoine est l’une des réponses 

possibles car la société peut aussi très bien accepter, au moins en théorie, que telle pratique ou 
tel élément disparaisse.  
 
Les enquêtes réalisées montrent que cela ne se ferait pas sans mal, qu’un lien existe entre les 
personnes résidentes en Centre Ouest Bretagne et ces objets ou pratiques culturels hérités, lien 
personnel aux qualifications très diverses mais lien qui s’atténue au fil des générations. 

Précisons qu’il ne s’agit pas seulement d’un lien investi affectivement mais d’un lien qui 

participe à la définition de ce qui fait l’identité, qui permet l’écriture d’une histoire singulière 

par le jeu des filiations que nous nous donnons.  
 
Ainsi, l’action politique en privilégiant tel axe à tel autre va influer sur la construction et la 
pérennisation de ces liens. Seul les élus ont la possibilité de transformer cette multitude de 
liens en un bien commun que l’on nommera ici patrimoine. Le pouvoir politique détient la 
responsabilité d’animer la construction d’un projet (en concertation avec les citoyens) et de 
faire en sorte qu’il soit appliqué. 
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Sauvegarder et transmettre le PCI : un enjeu de cohésion sociale 
 
Nous faisons l’hypothèse que le patrimoine culturel immatériel du Centre Ouest Bretagne 

peut être un facteur de cohésion sociale. En effet, l’un des constats qui ressort des enquêtes 

réalisées est celui de la fragilité de la solidarité sociale actuelle. Cette dernière est donc à 
reconstruire, à réinventer, sur un territoire bien souvent parcellarisé par différents « mondes » 
qui ne se rencontrent pas, voire qui s’affrontent à certains moments. Une prise en charge 

politique du PCI peut ainsi participer à tisser du lien social entre les générations, les territoires 
et les différents groupes sociaux. Il doit également participer à accueillir les nouveaux 
arrivants, véritable enjeu démographique et social pour les années à venir.  
 
 
Une politique culturelle et sociale concertée  
 
La mise en place d’une politique dédiée au patrimoine culturel immatériel ne peut se faire 
qu’avec les acteurs présents sur le territoire, notamment les associations et des personnes 
représentant les habitants du territoire non engagés dans la sauvegarde active d'un élément. 
Un équilibre est à trouver, une manière de faire ensemble est à construire.  
 
 C’est en ce sens que l’actuelle commission culture du Pays a un rôle central à jouer. 

Accompagnée éventuellement par un tiers extérieur, celle-ci doit poursuivre son rôle 
et proposer un espace de réflexion, d’échange et de concertation entre les différents 
acteurs impliqués. 

 
Dans le prolongement de cette logique concertée, il conviendrait d’articuler cette politique 

dédiée au PCI avec les compétences des cinq EPCI qui composent le pays. Si tous ces 
établissements n’ont pas choisi la compétence « culture », il est à envisager une articulation 
possible avec les autres compétences en vigueur telles que le tourisme, l’enseignement 

musical, l’enfance et la jeunesse ou, plus largement, l’environnement. 
 
Il est par ailleurs nécessaire d’articuler la politique dédiée au PCI à d’autres secteurs 

(environnement, santé…) pour ancrer ce dernier dans des pratiques locales, quotidiennes et 

actuelles en répondant à des problématiques contemporaines. La question patrimoniale 
s’étend, par exemple, aujourd’hui, du fait des enjeux climatiques et de la fragilité des 
ressources à l’eau, à l’environnement. 
 
  

 Comme l’a évoqué Jean-Charles Lohé, président du Pays, lors de la 
restitution du 30 juin 202169, « nous sommes plusieurs élus à nous sentir 
concernés par les enjeux relatifs au PCI. C’est pour cela que nous 

souhaitons mener un travail de fond en lien avec le terrain afin de réfléchir 
à ce que nous souhaitons mettre en avant pour poursuivre ce projet et 
continuer à le porter. »  
 
Les membres de la commission culture du Conseil de développement et du 
Pays du Centre Ouest Bretagne ont ainsi commencé à travailler sur le projet 

                                                 
69 La majorité des actions menées dans le cadre de cet inventaire ayant été pensées dans une perspective 
participative, les préconisations réalisées ont elles-aussi été soumises à avis lors de la restitution organisée le 30 
juin 2021 à Carhaix. Le présent rapport rend ainsi compte des préconisations élaborées par BCD et des retours et 
engagements qu’elles ont pu susciter, notamment par les représentants du Pays du Centre Ouest Bretagne. 
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culturel de territoire. « Tout l’enjeu va consister à transformer l’essai en 

passant dans le concret pour voir ce qui peut réellement être fait » précise 
Laure Alart, chargée de mission culture au Pays.  
 
 

Préconisation 2 – La création d’un outil dédié au PCI 
 
Afin d’assurer la mise en œuvre d’une politique culturelle dédiée au PCI, nous suggérons la 
création d’une structure dédiée au PCI70.  
 
S’inspirant de ce qui existe dans les domaines de la culture mais aussi de la santé ou du 

numérique, un « pôle ressources » pourrait répondre aux attentes exprimées par les acteurs de 
terrain. Ce pôle ressources serait un espace mettant à disposition des compétences humaines 
et des ressources techniques et documentaires spécialisées en faveur du PCI et des éléments 
qui le composent. Cette structure serait un lieu de veille et de réflexion et abriterait plusieurs 
compétences.  
 
 
 
Autres préconisations proposées 
 
Préconisation 3 – La mise en réseau des acteurs du PCI  
 

Dans le prolongement du constat établi dans le cadre du contrat de partenariat 2014-
2020, précisant que la richesse culturelle du territoire reposait sur « des structures 
atomisées », élément révélateur d’un grand dynamisme mais aussi, d’un manque de 

structuration du secteur », il conviendrait de mettre en réseau les différents acteurs du PCI 
présents sur le territoire. Cette compétence pourrait être portée par la commission culture du 
conseil de développement du Pays. 

 
 
Préconisation 4 – Développement d’une offre afin de sensibiliser au PCI et à l’enjeu de 

sa sauvegarde  
 
Si le PCI pose la question d’une politique commune pour pallier les problèmes d’une 

transmission très fragilisée, il convient de sensibiliser les différents acteurs à la notion même 
de PCI et aux enjeux de sa sauvegarde. Notamment les élus locaux car les entretiens réalisés 
avec l’ensemble des maires (mandat 2014-2020) ont révélé que la notion est encore mal 
appréhendée et suscite des confusions. Partant de là, « la plupart des élus locaux n’ont pas 

encore conscience du potentiel que représente le PCI sur leur territoire »71. Et, de manière 
générale, « les collectivités territoriales ne jouent pas encore pleinement le rôle qui pourrait 
être le leur en matière de PCI »72.  
 

                                                 
70 La référence à la nécessité d’un tel outil est déjà apparue dans les débats en Centre Ouest Bretagne, mais à 
l’échelle locale. On peut citer à ce titre le projet d’une maison de la culture bretonne au Croisty (même si les élus 

du mandat 2014-2020 de Roi Morvan communauté n’y ont pas donné suite). On peut également citer à l’échelle 

d’un terroir la maison de la culture Pourlet à Guémené-sur-Scorff ou à l’échelle d’une commune la création d’un 

lieu partagé à Rostrenen entre les associations La fiselerie, Dastum, BCD, la Fourmi-e, etc.). Toutefois, aucun de 
ces projets n’englobe l’ensemble des éléments du PCI à l’échelle du pays. 
71 DUMAS, Catherine et MONIER, Marie-Pierre, op. cit., 2021. 
72 Ibid., 2021. 
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Ce constat dépasse largement les frontières du Centre Ouest Bretagne et concerne la plupart 
des élus en France. Or, comme le rappelle les sénatrices en charge d’un rapport sur le PCI, 

« les collectivités territoriales apparaissent comme des acteurs clés de la promotion et de la 
sauvegarde du PCI. Les acteurs du PCI jugent leur concours absolument nécessaire à la mise 
en œuvre des mesures de sauvegarde en raison de leurs compétences en matière de gestion des 

services publics culturels locaux, en matière d'éducation, en matière d'urbanisme et en matière 
économique. Ils estiment que leur connaissance fine des acteurs locaux les rend 
incontournables pour faire le lien entre les différentes parties susceptibles de concourir à la 
bonne marche d'un projet de sauvegarde et pour les fédérer autour de la construction d'un 
projet. »73 
 
Ainsi, en faisant appel à un opérateur extérieur, des ateliers de sensibilisation ou des journées 
de formation pourraient être proposés aux élus locaux. À noter que cette préconisation peut 
également s’adresser aux professionnels du tourisme. 
 

 
Préconisation 5 – Sensibiliser le grand public au PCI et aux enjeux de sa sauvegarde 
 

Afin de pallier la méconnaissance actuelle, des événements de sensibilisation pourront 
être mis en place. À ce titre, l’expérience du rallye du PCI organisé pendant les Journées 

européennes du patrimoine (JEP) en 2018 (cf. annexe 1) a montré qu’il était possible de 

sensibiliser les gens au PCI de façon ludique et décalée. D’autres opérations de sensibilisation 

peuvent également être mises en place (exposition, etc.). 
 

 
Préconisation 6 – Mise en place d’un dispositif d’éducation au PCI à destination des 

jeunes 
 

La transmission est l’un des principaux – si ce n’est le principal – enjeux en matière de 
sauvegarde du PCI. Si le PCI ne se transmet pas, il meurt. Mais pour que la transmission du 
PCI s’opère, une réappropriation par les nouvelles générations est indispensable. Encore faut-
il qu’elles en aient connaissance.  
 
Les établissements scolaires apparaissent ainsi comme un espace privilégié pour sensibiliser 
les jeunes au PCI. Face au constat partagé qu’il est difficile pour les porteurs de PCI et/ou 
acteurs associatifs de « passer la porte » des établissements scolaires, il est nécessaire de 
s’inscrire dans des dispositifs éducatifs existants.  
 
Ainsi, le dispositif de l’enseignement artistique et culturel (EAC) semble être, à ce niveau, 
une piste pertinente74.  
 
 
 
 
 

                                                 
73 Ibid., 2021. 
74 Sur cette question, on peut notamment citer à titre d’exemple le dispositif d’action culturelle « Ma Bretagne à 
l’école » mis en place par Golfe du Morbihan Vannes Agglomération (GMVA) sur le patrimoine immatériel 
(autour de la musique, de l’éveil à la langue bretonne et du conte). 
https://www.golfedumorbihan-vannesagglomeration.bzh/ma-bretagne-a-lecole  

https://www.golfedumorbihan-vannesagglomeration.bzh/ma-bretagne-a-lecole


85 
 

 
Les EAC pour transmettre le PCI ? 

 
Qu’est-ce que l’enseignement artistique et culturel ? 
Les EAC ont été mis en place au niveau national en 2016 par les ministères de l’Éducation 

nationale et de la Culture. Ouvert à tous les jeunes, ce dispositif a pour vocation à amener des 
élèves à rencontrer des œuvres, des artistes et des pratiques artistiques. Tout ceci repose sur 
l’engagement de plusieurs partenaires : communautés éducatives et monde culturel, secteur 
associatif et société civile, État et collectivités territoriales. L’objectif est que tous les élèves, 

de la maternelle à la terminale, puissent avoir des contacts réguliers avec le monde artistique 
et culturel.  
 
Comment sont mis en place ces séquences ? 
Il n’y pas de « modèle ». Nous sommes ici face à du cas par cas. L’artistique domine mais 

tout atelier peut être imaginé : rencontrer des musiciens en résidence et les voir sur scène en 
concert, suivre une résidence d’artistes... L’art et la culture doivent être des leviers 
pédagogiques. 
 
En quoi ce dispositif peut-il être un moyen de sensibiliser les jeunes au PCI ? 
Les EAC sont un bon moyen de donner un accès à la culture pour tous. C’est une occasion 

pour le corps enseignant de se saisir de cette question. C’est également le moyen de jeter des 

ponts entre le monde scolaire et périscolaire. Enfin, cela permettra de mobiliser le milieu 
associatif culturel qui porte ces enjeux de transmission. Cette implication de tous les acteurs 
permettra de redonner un sens social au patrimoine culturel immatériel. 
 
 
 

*** 
 
Ces six principales préconisations peuvent se décliner en de nombreuses actions dont la 
pluralité des acteurs du territoire doit s’emparer. Le moment est propice étant donné que les 

élus du Pays du Centre Ouest Bretagne vont mettre en place un nouveau projet de territoire 
dans lequel est notamment souligné, parmi les atouts, « le dynamisme de la culture vivante » 
du territoire.  
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Annexe 1 - Actions de sensibilisation et de valorisation réalisées dans le 
cadre de l’inventaire participatif 
 
L’inventaire participatif du PCI ayant été programmé sur cinq ans, l’un des enjeux était de 

maintenir une dynamique et une visibilité du projet. Pour cela, chaque année, des actions de 
sensibilisation et de valorisation ont été expérimentées avec l’objectif de faire participer, 

quand cela était possible, les habitants du territoire. 
 
 
Le concours Sell’ta ! À la découverte du PCI en Centre Ouest Bretagne 
 
En nous inspirant du concours Flash ton patrimoine réalisé par les Conseils d’Architecture 

d’Urbanisme et de l’Environnement d’Île-de-France75, nous avons travaillé à la mise en place 
du concours Sell’ta ! 76 À la recherche du patrimoine immatériel en Centre-Ouest Bretagne. 
Ce concours avait pour objectif d’interroger les jeunes du territoire âgés entre 6 et 20 ans sur 
leur perception du PCI. Trois éditions ont ainsi été mises en place. 
 

                           

Les concurrents, seuls ou en groupe, étaient invités à photographier, filmer ou dessiner un 
événement, une personne… et à publier leurs contributions accompagnées d’un texte libre 

inspiré par le sujet (poème, dialogue, récit…). Une vingtaine de contributions portées par plus 
de 150 jeunes du territoire ont ainsi été reçues : 

 13 classes dans la catégorie 6-11ans 
 2 individuels et 5 groupes dans la catégorie 12-15 ans 
 1 individuel dans la catégorie 16-20 ans. 
 

La première édition du concours a connu un intérêt certain, notamment grâce au cadre des 
temps d’activité périscolaire (TAP). Leur diminution, voire leur arrêt dans de nombreuses 
communes, a eu pour conséquence directe une participation moindre pour les deux éditions 
suivantes. Malgré cela, on constate, au regard des retours des animateurs TAP, que ce 
concours leur a offert un cadre ludique pour aborder la thématique du PCI avec les enfants.  

                                                 
75 http://www.flash-ton-patrimoine.fr/fr  
76 « Tiens donc ! », « Ça alors ! » 

Édition 2016/2017 Édition 2017/2018 Édition 2018/2019 

http://www.flash-ton-patrimoine.fr/fr
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Parmi les lots du concours, les lauréats des différentes éditions ont notamment pu participer à 
des masterclass de leur choix sur le thème du PCI avec des professionnels du territoire. Citons 
à titre d’exemple : 

 La masterclass qu’un jeune couple de sonneurs a suivi en 2017 avec Hervé Irvoas 
et Cédric Moign. De l’avis des deux compères, « ce fût une belle rencontre et un beau 
moment de partage. Soïg & Gwendal sont de jeunes sonneurs passionnés, curieux et 
très doués. L'après-midi a été très riche autant sur le plan humain que sur le plan 
musical. Cela nous a énormément plu de le faire. » 
 La masterclass qu’ont suivie les jeunes du bagad de Carhaix en 2019 avec le 
chanteur Krismen. Comme le précise Yann Péron, encadrant du bagadig, « la 
masterclass a été une réussite totale, les jeunes étaient ravis et Krismenn à vraiment 
apprécié ce temps de partage qu’il n’a pas l’habitude de réaliser. » 

 
Pour résumer, le principe d’un concours tel que Sell’ta ! permet : 

 d’appréhender les représentations qu’ont les jeunes du territoire sur le PCI de 

façon ludique et artistique ; 
 d’ouvrir des projets en milieu scolaire et périscolaire sur le PCI ; 
 de faire se rencontrer les générations autour d’un intérêt commun et partagé. 

 
Toutefois, pour que le concours puisse répondre à ces différents objectifs, un solide relai aux 
niveaux des établissements scolaires et périscolaires est nécessaire. Tout un travail de 
communication doit également être réalisé, notamment au niveau des réseaux sociaux 
(pourquoi ne pas intégrer des réalisations de vidéos TikTok comme format de participation ?) 
afin d’amener la catégorie des 12-15 ans et 15-20 ans à participer davantage. Enfin, une 
valorisation publique des contributions et des lauréats est également à imaginer afin de 
partager au plus grand nombre le regard des jeunes du territoire sur ce qui pour eux fait 
patrimoine. 
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Des ethnologues en herbe au lycée Paul Sérusier 
 
 
En 2016/2017, les élèves de la 1ère ES du lycée Paul Sérusier se sont initiés à la démarche 
d’enquête de terrain pour mieux connaître et comprendre leur territoire de vie, le Centre 

Bretagne, et plus particulièrement la ville de Carhaix et ses alentours. 
 

 
 

Les élèves de 1ère ES du lycée Paul Sérusier avec l'ethnologue Stéphanie Brulé-Josso 
et leur professeur Éric Bréhin Photo : Mikaël Le Bihannic 

 
Les ateliers ethno’

77 sont un excellent outil pour tenter de répondre à cet enjeu qu’est la 

participation des communautés au processus de désignation patrimonial. En s’appropriant les 

techniques de l’enquête ethnographique, les élèves étaient invités, à partir de leurs propres 
questionnements et représentations, à recueillir et réfléchir ensemble sur leur environnement 
commun et ses spécificités culturelles. L’occasion de travailler avec eux et selon eux sur ce 

qui fait PCI. 

Les ateliers ethno’ ont été réalisé avec l’ethnologue Stéphanie Brulé-Josso qui, depuis 2011, 
mène des ateliers ethno’ en Bretagne. Après avoir sollicité plusieurs établissements scolaires 

pour expérimenter le concept, c’est finalement avec le lycée Paul Sérusier de Carhaix, sous la 

personne d’Éric Bréhin, professeur d’ES, que nous avons pu lancer les ateliers. 
                                                 
77 Les ateliers d’ethnographie se développent en milieu scolaire depuis une vingtaine d’années en France, 

notamment en région parisienne, et en Bretagne depuis 2011. Ils résultent d’un partenariat entre un professeur au 

sein d’un établissement scolaire, un animateur formé à l’ethnologie et, souvent, une structure culturelle. 

L’ethnographie, qui signifie « écriture des cultures », est à la base de la pratique de l’ethnologie, également 

appelée anthropologie culturelle. Cette science humaine et sociale se donne pour objet l’étude des cultures et des 

sociétés, dans leurs diversités et invariances, de par le monde. Si l’ethnologie est associée aux cultures lointaines, 

elle se pratique aussi sur des terrains dits « proches », en France et en Europe. Les élèves découvrent ainsi, aux 
alentours de leur établissement scolaire, une diversité insoupçonnée de pratiques sociales et culturelles. Outre 
l’initiation à la démarche de recherche « inductive » et aux outils d’enquête de terrain, les ateliers invitent à 
prendre conscience de ses propres représentations, à dépasser les stéréotypes culturels et à aller à la rencontre des 
autres. 
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Inscrit dans le cadre du dispositif des heures d’aide personnalisée (AP), nous avons travaillé 

avec une classe de 1ère ES composée de 18 élèves entre novembre 2016 et mars 2017. 
 
Chacun des partenaires avait ses propres objectifs : pour l’ethnologue, il s’agissait de 

sensibiliser et initier les élèves à l’ethnologie et ses méthodes ; pour l’enseignant, le but 

recherché était de « faire vivre » à ses élèves ce qu’est une enquête en sciences sociales, de 

leur apporter des outils pour développer un sens critique et découvrir l’environnement culturel 

dans lequel ils vivent ; pour BCD et le Pays du COB, comme évoqué, l’objectif était, dans une 

démarche réflexive, d’interroger les jeunes sur ce qui pour eux « fait » PCI. 

« Qu’est-ce qui m’attache à mon territoire de vie ? Quelles sont, pour moi, ses spécificités ? 

Et pour ceux qui n’habitent pas à Carhaix et ses alentours, quelles représentations ont-ils des 
spécificités de mon territoire ? ». Avec tout un travail d’accompagnement, les réponses à ces 
questions ont guidé les élèves dans le choix de six grandes thématiques d’enquête : les 

pratiques culinaires et la gastronomie ; les fêtes ; l’immigration-émigration ; le sport ; les 
paysages et les « objets-symboles » de la Bretagne.  

Initiés à la démarche de recherche et aux outils d’enquête de l’ethnologue comme « le journal 
d’enquête », les « entretiens semi-directifs » et les « observations », les élèves, par petits 
groupes, sont allés à la rencontre de carhaisiens, « informateurs privilégiés » qui leur ont 
permis d’approfondir les thématiques choisies, à savoir : la gastronomie, les fêtes, 
l'immigration-émigration, le sport, les paysages et les objets-symboles de la Bretagne. 

  

  
 

Les élèves de 1ère ES en entretiens (janvier 2017) 
 
Bilan  
 
Les ateliers ethno’ sont un outil pertinent pour sensibiliser les jeunes et réfléchir avec eux aux 

représentations qu’ils peuvent avoir sur leur culture, ses pratiques et manifestations. Travailler 

sur cet aspect-là mais aussi sur ce qu’ils pensent être le regard de l’autre sur leur culture a été 

un moment particulièrement riche. Il était surprenant de constater à quel point ils avaient 
intégré les clichés qu’on peut être amené à entendre quand on parle des Bretons, de leurs 
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pratiques culturelles ou, même, plus largement de la Bretagne. Et tout le travail de 
déconstruction de ces représentations « prêtes à penser » s’est révélé plus que nécessaire et a 

engendré de nombreux débats entre eux.  
Les séances consacrées aux sorties « sur le terrain » et aux entretiens restent la partie des 
ateliers que les élèves ont préféré. Au-delà d’une occasion de sortir de l’enceinte du lycée, la 

rencontre avec quelqu’un qu’ils ne connaissaient pas et qui leur raconte son parcours de vie, 

ses passions et combats… les a sincèrement et agréablement surpris. Tout comme leur 
enseignant qui s’est, sans s’en rendre compte, pris au jeu de l’ « apprenti ethnologue ».  

Pour en savoir plus, retrouver le reportage réalisé avec les élèves et l’interview d’Éric Bréhin  

l’adresse suivante : http://www.bcd.bzh/pci/fr/etat-des-lieux/  

 

  

http://www.bcd.bzh/pci/fr/etat-des-lieux/
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Le Rallye Deus’ta ! 
 
Autre action de valorisation, autre public. En 2018, un rallye 
automobile gratuit et ouvert à tous, a été organisé afin de 
valoriser le PCI du Centre Ouest Bretagne. Il s’est déroulé le 

samedi 15 septembre 2018, pendant les Journées européennes 
du patrimoine (JEP) et a été labellisé « Année européenne du 
patrimoine culturel » par le Ministère de la culture. 
 
 
Compte-tenu des caractéristiques du territoire et du succès 
rencontré par des éditions similaires en 2009 et 2010, le rallye 
automobile est apparu pertinent en ce qu’il est un outil de 

médiation « hors-les-murs » qui permet d’aborder de manière 

conviviale et ludique les thèmes patrimoniaux. Les parcours ont 
été conçus pour valoriser le patrimoine immatériel, mais donnent 
également à voir la richesse du patrimoine matériel et naturel du 
territoire. 
 
 
Trois itinéraires – d’une soixantaine de kilomètres chacun – traversaient les départements du 
Finistère, du Morbihan et des Côtes-d'Armor. Chaque parcours comportait plusieurs étapes au 
cours desquelles les participants ont été sollicités au travers de quiz et d’épreuves pratiques. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Carte des trois parcours proposés pendant le rallye. 

 
 
Ces étapes valorisaient les différents patrimoines immatériels repérés lors de la première 
phase de l’inventaire : le chant, la danse, les jeux et sports traditionnels, la gastronomie et les 
pardons. Il s’agissait à chaque arrêt d’inclure celles et ceux qui font vivre ces patrimoines sur 

le territoire, en partageant leurs connaissances et leurs passions.  
En outre, les participants étaient pleinement acteurs du rallye et ont eux aussi fait vivre de 
manière sensible le patrimoine qui leur a été présenté : ils ont été, par exemple, directement 
amenés à jouer au palet breton, à chanter ou à danser afin d’obtenir des points, dans un esprit 
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ludique et convivial. Ces épreuves étaient complétées par des quiz portant sur le patrimoine 
immatériel local et régional. 
 
S’inscrivant dans la riche programmation des JEP, une douzaine de participants seulement 
étaient au rendez-vous. Cependant, le rallye a permis de mobiliser dix-huit partenaires 
associatifs et dix-neuf communes relais.  
 
L’objectif étant d’expérimenter ce type de dispositif, l’expérience n’a pas été renouvelée les 
années suivantes. Cependant, certains offices de tourismes et communes auraient souhaité que 
l’expérience le soit, y voyant un intérêt certain pour leurs programmes et/ou la valorisation de 
leur patrimoine communal. 
 
À noter : un des reproches fait à l’encontre du rallye était de l’ordre écologique puisque ce 

dernier impliquait un déplacement motorisé vu l’étendue des parcours, et de manière générale, 

du territoire centre-ouest breton. Cependant, cela n’empêche pas de mettre en place un 

dispositif similaire pensé pour des déplacements dits doux (vélo, marche…) sur des territoires 

plus localisés. D’autant plus que les associations de randonnées par exemple sont très actives 
sur le territoire et que la destination touristique Kalon Breizh travaille à la mise en place de 
circuits allant dans ce sens. 
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L’exposition Diskouez Din ! 
 
Patrimoine culturel immatériel ? PCI ? Derrière ces trois lettres, se cachent le fest-noz, la 
langue, les pardons, les jeux et sports traditionnels, les usages populaires des plantes, le chant, 
les savoir-faire culinaires… autant d’éléments que l'exposition Diskouez Din! proposait de 
mettre en lumière en affichant les clichés du photographe Éric Legret sur les murs des 
communes de Carhaix-Plouguer, Châteauneuf-du-Faou, Gourin, Huelgoat et Rostrenen durant 
l'été 2019. 
 
Depuis, l’exposition circule dans différentes communes du Centre Ouest Bretagne. 
 
 

 
 
Ce principe d’exposition de photographies au format 4x3 dans les rues des communes du 

territoire participe à valoriser des éléments du PCI tout en « habillant » de manière esthétique 
les communes. La mise à disposition gratuite de ces expositions constitue, de plus, un 
argument intéressant pour les communes qui souhaitent les accueillir. 
 

Exemple d'installation dans la commune de Gourin, dans la rue qui mène au château de Tronjoly.  
Photographie : Mikael Le Bihannic 


